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1. INTRODUCTION 

1. Les resultats des elections presidentielles du 22 octobre 2000 en Cote 
d'lvoire ont entraine des manifestations de rue. Celles-ci ont ete reprimees avec vio­
lence les 24, 25 et 26 octobre, aussi bien dans la capitale que dans d'autres villes du 
pays. Le 27 octobre, un charnier a ete decouvert dans une banlieue d'Abidjan, ce 
qui a provoque une vive emotion en Cote d'lvoire et a l'etranger. Le Gouvernement 
de Cote d'lvoire a affirme sa volonte d'autoriser des enquetes internationales. 

1.1 Genese de la Commission 

2. Le 15 novembre 2000, l'Envoye special du President de la Republique de 
Cote d'lvoire, l'ancien premier ministre Seydou Diarra, a rencontre le Secretaire 
general au Siege des Nations Unies. Au cours de cette audience, la constitution 
d'une commission d'enquete internationale pour faire la lumiere sur les allegations 
de violations des droits de l'homme ayant suivi les elections presidentielles d'oc-
tobre 2000 a ete evoquee. Lors d'une mission d'information en Cote d'lvoire du 
21 au 25 novembre 2000, l'Envoye special du Secretaire general, M. Lakhdar 
Brahimi, a discute avec les autorites du pays de la possibilite de mettre sur pied une 
commission d'enquete. Le 5 decembre 2000, le Secretaire general a nomme l'am-
bassadeur Colin Granderson president de la Commission d'enquete internationale 
pour la Cote d'lvoire. 

3. Avec l'assistance d'une juriste du Bureau des affaires juridiques et du spe-
cialiste du Departement des affaires politiques charge de la Cote d'lvoire, l'ambas-
sadeur Colin Granderson a entrepris une mission exploratoire a Abidjan du 7 au 
15 decembre 2000. Cette visite s'est deroulee dans un contexte tendu et assombri 
par de nombreuses allegations de violations graves des droits de l'homme. En effet, 
les 4 et 5 decembre, a quelques jours des elections legislatives, des violences meur-
trieres se sont produites entre les forces de l'ordre et des sympathisants du 
Rassemblement des Republicains (RDR), un parti d'opposition. 

4. Au cours des entretiens que le President de la Commission a eus avec les 
autorites de Cote d'lvoire, ces dernieres lui ont donne des assurances quant a leur 
volonte de cooperer avec une commission d'enquete independante. La mission 
exploratoire a egalement eu sur place des contacts avec un grand nombre d'interlo-
cuteurs issus de la societe civile. C'est a la suite de toutes ces discussions que les 
grandes lignes du mandat de la Commission d'enquete internationale ont pu etre 
fixees. , , 

1.2 Mandat de la Commission 

5. Le mandat de la Commission d'enquete internationale, tel que transmis 
par le Secretaire general dans une lettre datee du 15 janvier 2001 au President de la 
Republique de Cote d'lvoire, M. Laurent Gbagbo, est le suivant: 
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a) Etablir les faits et les circonstances entourant les evenements qui ont 
suivi les elections presidentielles du 22 octobre 2000, ainsi que leurs ori-
gines et leurs repercussions; 

b) Determiner la nature des actes commis et en attribuer les responsabilites; 

c) Recommander des mesures propres a mettre fin a l'impunite et eviter que 
de tels evenements ne se reproduisent. 

6. II est precise que la Commission conduirait son enquete conformement 
aux normes les plus elevees d'objectivite, d'independance, d'impartialite, et dans 
l'interet exclusif de la manifestation de la verite, du retour a la paix et de la recon­
ciliation nationale. Elle presenterait ses recommandations au Secretaire general au 
plus tard a la fin du mois de mai 2001. Les moyens necessaires a l'accomplissement 
du mandat ainsi que les prerogatives, privileges et immunites de la Commission sont 
enumeres dans ledit document. On trouvera dans l'annexe 1 au present rapport le 
mandat et les modalites de fonctionnement de la Commission. 

7. Dans une lettre adressee au Secretaire general en date du 9 fevrier 2001, 
le president Gbagbo a confirme son accord pour la constitution de la Commission 
d'enquete. Le President a egalement pris bonne note du mandat et des modalites de 
fonctionnement de la Commission et a assure le Secretaire general de la totale dis-
ponibilite et cooperation du gouvernement pour la reussite de la mission. II a par 
ailleurs designe, en la personne de son Conseiller special pour les affaires juridiques, 
un point focal charge d'assurer la liaison entre la Commission et lui-meme. 

1.3 Composition de la Commission 

8. La Commission d'enquete internationale est composee de : 

• Ambassadeur Colin Granderson (Trinite-et-Tobago), president; 

• Dr Franca Sciuto (Italie), membre; 

• Me Mahamat Hassan Abakar (Tchad), membre. 

Les membres de la Commission ont ete epaules par une equipe de soutien tech­
nique composee de quatre experts en droits de l'homme charges des enquetes, un 
enqueteur de police, un medecin legiste, une anthropologue, un conseiller juridique 
et un conseiller politique. L'appui administratif a ete assure par un administrateur, 
deux secretaires, deux agents de securite de l'ONU et, lors du demarrage des tra-
vaux de la Commission, par un logisticien. 
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2. METHODOLOGIE 

9. La methodologie d'enquete adoptee par la Commission decoule du man-
dat qui lui a ete confie, a savoir etablir les faits, determiner la nature des actes 
commis et en attribuer les responsabilites. La Commission s'est done attelee a : rassem-
bler tous les elements de preuves disponibles; obtenir des declarations et des temoi-
gnages; et determiner la cause, les circonstances, le lieu et le moment des violations. 

10. Pour ce faire, la Commission a rencontre toutes les personnes a meme de 
lui apporter des informations, un eclairage ou une analyse. Dans un souci d'impar-
tialite et d'objectivite, elle s'est efforcee de rencontrer une gamme aussi vaste que 
possible d'interlocuteurs, representant toutes les appartenances politiques, reli-
gieuses, sociales et regionales. De meme, elle a entendu aussi bien les victimes pre-
sumees de violations (ou des temoins de ces dernieres) que certaines des personnes 
soupgonnees d'en etre les auteurs. Elle a ensuite compile, compare et recoupe les 
informations ainsi recueillies afin de s'approcher le plus possible de la verite. 
Lorsque cela s'est avere possible, la Commission a eu recours aux experts scienti-
fiques a sa disposition, comme cela est explique dans la section 2.2.5 ci-apres. Dans 
certains cas, la Commission a pu corroborer des temoignages ou des allegations a 
l'aide de documents officiels. 

2.1 Mission exploratoire du President de la Commission 

11. Le President de la Commission a entrepris une mission exploratoire a 
Abidjan du 7 au 15 decembre 2000. II a ete re^u avec courtoisie par les autorites 
ivoiriennes, mais a ressenti une certaine incomprehension de la part de certains 
milieux officiels. Ces derniers semblaient en effet mettre en doute l'objectivite de la 
communaute internationale face a la situation de la Cote d'lvoire. II convient de 
rappeler que les Nations Unies, en raison des restrictions apportees au choix des 
electeurs et a la suite des evenements tragiques des 4 et 5 decembre, venaient de 
prendre la decision de ne plus coordonner l'observation electorale et de suspendre 
l'assistance technique a la Commission nationale electorale prevues pour les elec­
tions legislatives du 10 decembre. Ces decisions ont ete suivies par l'Organisation 
de l'unite africaine, l'Union europeenne et l'Organisation internationale de la fran-
cophonie. 

12. La mission exploratoire s'est revelee d'une grande utilite a plusieurs 
egards. Premierement, les entretiens avec le chef de l'Etat et avec les ministres char­
ges des portefeuilles de la justice, de l'interieur et de la defense ont permis de confir-
mer la volonte du gouvernement de faire la lumiere sur les evenements ayant 
endeuille le pays en octobre. Deuxiemement, la mission a permis de determiner, 
avec plus de precision, le mandat de la Commission. En effet, des evenements 
s'etaient produits entre le moment ou la decision de principe avait ete prise de 
mettre sur pied une commission d'enquete internationale et l'arrivee de la mission 
exploratoire. La gravite des faits rapportes, qui constituaient des repercussions des 
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evenements d'octobre 2000, ne pouvait etre passee sous silence par une commission 
chargee d'enqueter sur des violations des droits de 1'homme. Troisiemement, les 
contacts pris ont permis de mieux evaluer la nature des temoignages et des infor­
mations que la Commission devrait recueillir pour etre a meme de mener a bien sa 
mission. Finalement, la visite a permis de comprendre a quel point la tache a accom-
plir allait etre sensible et complexe dans le contexte de tension et de polarisation qui 
prevalaient alors en Cote d'lvoire. 

13. II s'est avere que tous les interlocuteurs rencontres etaient de l'avis 
qu'une Commission d'enquete internationale mise sur pied par les Nations Unies 
pourrait etre un mecanisme important pour aider les autorites ivoiriennes, en par-
ticulier le systeme judiciaire, a etablir la verite et, par la meme, faciliter le processus 
de reconciliation nationale. 

2.2 Deploiement de la Commission 

14. Le President de la Commission, en route pour la Cote d'lvoire, a sejourne 
a Geneve du 22 au 25 fevrier. II y a rendu visite au Bureau du Haut Commissaire 
aux droits de 1'homme afin de s'informer de l'experience acquise en matiere de com­
missions d'enquetes et de s'entretenir avec des specialistes des droits de 1'homme qui 
s'occupent de l'Afrique de l'Ouest. II a egalement rencontre a Geneve le Ministre 
des affaires etrangeres de la Cote d'lvoire, avec qui il a eu un echange d'informa-
tions sur la situation du pays et sur le mandat de la Commission. 

15. Les premiers membres de la Commission d'enquete sont arrives a Abidjan 
le 26 fevrier 2001, deux semaines apres la confirmation par le president Gbagbo de 
son entiere approbation. Les rencontres et les auditions ont debute immediatement. 
Pour sauvegarder la securite des temoins les plus sensibles, la Commission a choisi 
de recueillir leurs temoignages avant d'annoncer publiquement sa presence. 

2.2.7 Difficultes logistiques rencontrees 

16. Pendant son installation a Abidjan, la Commission a fait face a quelques 
difficultes d'intendance. Fort heureusement, elle a pu compter sur l'assistance du 
bureau du PNUD a Abidjan, qui a mis a sa disposition des locaux et des ordinateurs 
en attendant que la Commission emmenage dans ses propres bureaux. Elle n'a 
cependant pas pu, malgre l'intervention des autorites, obtenir de lignes fixes de tele­
phone; ce manque a ete comble par des telephones cellulaires. 

2.2.2 Sources documentaires 

17. La Commission d'enquete avait obtenu, avant meme qu'elle n'arrive sur 
le terrain, les rapports d'organisations non gouvernementales internationales de 
defense des droits de 1'homme telles que : la Federation internationale des droits de 
1'homme (FIDH); Reporters sans frontieres (RSF); Human Rights Watch; et 
Amnesty International. Ces documents se sont averes fort utiles dans la preparation 
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des enquetes. Une fois sur place, la Commission a egalement re?u un rapport pre­
pare par une organisation locale, le Mouvement ivoirien des droits humains 
(MIDH). Finalement, la Commission a consulte le rapport annuel du Departement 
d'Etat americain sur la situation des droits de l'homme en Cote d'lvoire (Country 
Report on Human Rights Practices — 2000). 

18. Grace a la cooperation du Gouvernement ivoirien, la Commission a eu 
acces a deux rapports administratifs commandites par les ministeres de tutelle des 
deux composantes des forces de l'ordre1, a savoir le Ministere de la defense pour ce 
qui concerne la gendarmerie et le Ministere de l'interieur et de la decentralisation 
pour ce qui concerne la police. Le premier document a pour sujet « la decouverte 
de cadavres » dans la commune de Yopougon le 27 octobre 2000, et le deuxieme, 
redige par l'Inspecteur general de l'Administration du territoire et des Services de 
police, porte sur les « traitements subis par les personnes gardees a l'Ecole natio-
nale de police a la suite des manifestations du RDR les 4 et 5 decembre 2000 ». 

19. En raison du secret de l'instruction, la Commission n'a pas pu avoir acces 
a un certain nombre de dossiers d'enquetes concernant les evenements d'octobre et 
de decembre. Les procureurs de la Republique, les officiers de police judiciaire et les 
medecins-legistes ivoiriens se sont generalement montres cooperatifs et ont, dans les 
limites qui leur sont imposees par la loi, facilite le travail de la Commission. 

2.2.3 Personnes rencontrees et temoignages recueillis 

20. Soucieuse d'etre a l'ecoute des differents courants d'opinion au sein de la 
societe ivoirienne, la Commission a pu rencontrer un large echantillon d'interlocu-
teurs a meme de lui apporter des informations ou de partager des analyses. Tous les 
echelons de l'appareil etatique ont ete consultes, du President de la Republique jus-
qu'aux simples fonctionnaires, en passant par les ministres et les responsables de la 
police, la gendarmerie et l'armee. La Commission a egalement rendu visite a l'an-
cien chef de l'Etat, le general Robert Guei. 

21. La plupart des composantes de la societe civile pouvant communiquer 
des informations ou contribuer a une meilleure comprehension de la situation ont 
egalement ete entendues. Des membres de la Commission ont ete regus par des 
representants de l'Eglise catholique et de la confession musulmane. 

22. La contribution des organisations locales de defense des droits de 
l'homme s'est averee precieuse, notamment par la qualite des informations et des 
analyses qu'elles ont partagees avec la Commission, mais egalement en facilitant les 
contacts de la Commission avec des victimes, des temoins et des parents de victimes, 

1 Aux fins de ce rapport, le terme « forces de securite » englobe les Forces armees nationales de Cote 
d'lvoire (FANCI), le Corps de gendarmerie et la police nationale ivoirienne; le terme « forces de l'ordre » 
fait reference uniquement a ces deux dernieres institutions. 
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ceci aussi bien a Abidjan qu'a l'interieur du pays. Au nombre de ces organisations 
ayant mene leurs propres enquetes, on compte le Mouvement ivoirien des droits 
humains (MIDH) et la Ligue ivoirienne des droits de Phomme (LIDHO). 

23. La Commission a egalement pris contact avec des associations de 
femmes, telles que le Reseau ivoirien des organisations feminines de Cote d'lvoire 
(RIOF), la Federation des organisations feminines de Cote d'lvoire (FOFCI) et 
1'Association ivoirienne de defense des femmes (AIDF). Finalement, la Commission 
s'est entretenue avec des membres de la Croix-Rouge ivoirienne. 

24. La Commission a rencontre les representants des medias ivoiriens, de 
l'Union des journalistes de Cote d'lvoire (UJCI) et de 1'Observatoire de la liberte de 
la presse, de l'ethique et de la deontologie (OPLD), ainsi que des correspondants des 
medias etrangers. 

25. Les partis politiques, tels le Rassemblement des Republicans (RDR, 
opposition) et le Front populaire ivoirien (FPI, au pouvoir), dont les militants ont 
ete d'une maniere ou d'une autre impliques dans les evenements d'octobre et de 
decembre, ont aussi ete approches par la Commission afin qu'ils la mettent en 
contact avec des victimes et des temoins. Le RDR a constitue des dossiers detailles 
concernant les exactions subies par ses militants, parfois appuyes par des certificats 
medicaux ou de deces et par des photographies. La Commission s'est aussi infor-
mee de la situation aupres du Parti democratique de Cote d'lvoire (PDCI-RDA). 

26. La Commission a ete re^ue en audience par des representants de la com-
munaute internationale presents a Abidjan, en particulier ceux des pays ayant des 
communautes importantes en Cote d'lvoire. 

27. Ainsi, la Commission et son equipe de soutien ont pu auditionner plus 
de 500 personnes a meme de donner des informations de premiere main sur les eve­
nements et leurs repercussions—victimes, parents de victimes, temoins oculaires, 
representants d'institutions religieuses, magistrats, policiers, gendarmes, militaires, 
sapeurs-pompiers, ambulanciers, secouristes, medecins, infirmieres, medecins-
legistes, employes des morgues, fossoyeurs, etudiants, journalistes, photographes et 
cameramen. La Commission a tire profit du hasard des rencontres pour s'entretenir 
avec de simples citoyens. 

Cependant, elle n'a pas ete en mesure de rencontrer certaines personnalites ou 
associations en raison de difficultes de communication ou de programmation. 

2.2.4 Lieux visites 

28. Les enquetes de la Commission se sont principalement deroulees dans la 
capitale; des missions ont neanmoins ete effectuees a l'interieur du pays a Bouake, 
Daloa et Gagnoa. Les enquetes s'y sont deroulees selon le meme modus operandi 
qu'a Abidjan. Finalement, des membres de la Commission ont rencontre l'ancien 
chef de l'Etat, le general Robert Gue'f, a Gouessessou, le village ou il reside. 

6 



En plus des lieux ou se sont deroules des incidents, la Commission a visite des 
camps et batiments des forces armees, de la gendarmerie et de la police. Des temoins 
ont aussi ete rencontres en prison. 

2.2.5 Moyens techniques utilises 

29. La Commission d'enquete a inclus dans son equipe de soutien technique 
un medecin-legiste et une anthropologue. Ces derniers ont pu faire une analyse 
scientifique de certains elements de preuve. lis ont, en particulier, procede a un exa-
men materiel de certains sites (par exemple le lieu du charnier de Yopougon) et etu-
die des archives audiovisuelles et divers documents, tels que des certificats medicaux 
ou de deces. lis ont egalement visite des hopitaux, des morgues et des cimetieres. 
Avec l'autorisation du Procureur de la Republique pres du Tribunal de premiere ins­
tance de Yopougon, la Commission a egalement fait faire une expertise balistique 
sur les douilles et balles qu'elle a recueillies sur le site du charnier de Yopougon, afin 
de determiner le type et le nombre d'armes utilisees. Ces examens techniques ont 
permis de completer ou verifier des informations ou temoignages regus par la 
Commission et d'etayer certaines hypotheses de travail. 

2.2.6 Cooperation des autorites ivoiriennes 

30. Comme il a ete indique plus haut, les autorites ivoiriennes ont, dans l'en-
semble, coopere avec la Commission et fait preuve d'ouverture et de transparence. 
C'est a un niveau plus individuel que certains blocages se sont produits; la plupart 
ont pu etre resolus avec le temps. La Commission tient a exprimer ses vifs remer-
ciements au gouvernement et aux autorites ivoiriennes pour cette benefique colla­
boration. 

3. CONTEXTE SOCIOPOLITIQUE DES EVENEMENTS 
D'OCTOBRE 2000 EN COTE D'lVOIRE 

3.1 Donnees geographiques et economiques 

31. La Cote d'lvoire, situee en Afrique de l'Ouest dans la partie nord du golfe 
de Guinee, a une superficie de 322 500 km2. Elle a des frontieres avec le Burkina 
Faso et le Mali au nord, le Ghana a l'est, la Guinee et le Liberia a l'ouest. Divise entre 
une zone forestiere au sud et une zone de savane au nord, le pays est structure admi-
nistrativement en regions, departements et communes. C'est une mosai'que de plus 
d'une soixantaine d'ethnies, qui accueille en outre plus de quatre millions d'etrangers 
sur une population estimee a 15,9 millions d'habitants. Dans cette grande diversite, 
les vertus de tolerance, de dialogue et de progres dans l'unite nationale pronees par 
le premier chef de l'Etat du pays, le president Felix Houphouet-Boigny, ont permis a 
ce pays multiconfessionnel et pluriethnique d'etre un exemple d'hospitalite et de 
connaitre durant presque quatre decennies une grande stabilite. 
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32. Les vingt premieres annees suivant son accession a l'independance, en 
1960, ont ete marquees par une croissance economique soutenue. L'effet conjugue 
de l'effondrement des cours mondiaux des principales matieres premieres d'expor-
tation et d'une lourde dette exterieure a provoque une crise economique a partir de 
1980. La reprise de la croissance pendant les annees 90 a ete de courte duree. 
Toutefois, depuis 1998, les derapages dans la gestion des finances publiques et les 
retards dans l'application des differents Programmes d'ajustement structurel (PAS), 
de meme que le niveau considerable des depenses extrabudgetaires, ont deteriore les 
rapports avec les institutions de Bretton Woods et prive, ce faisant, la Cote d'lvoire 
de concours financiers exterieurs. 

3.2 De I'explosion migratoire a la montee du nationalisme 

33. Avec 26 % d'etrangers, la Cote d'lvoire constitue le premier pays d'im-
migration de l'Afrique de l'Ouest et possede l'un des plus forts taux mondiaux d'im-
migration. Plusieurs facteurs expliquent cette situation. La politique coloniale repo-
sait sur le recrutement massif de la main-d'oeuvre des pays voisins. Celui-ci a ete 
poursuivi et encourage par la politique economique et migratoire du president 
Houphouet-Boigny pour soutenir la forte croissance economique. II y a done eu une 
explosion migratoire (17 % d'etrangers en 1965, 22 % en 1975 et 26% aujour-
d'hui, a partir des estimations du recensement de 1998) surtout au sud, au sud-
ouest et au centre-ouest. Aussi longtemps que l'economie etait florissante, les rela­
tions sont restees harmonieuses et paisibles entre les Ivoiriens autochtones, les 
Ivoiriens d'origine etrangere et les etrangers. Mais a mesure que l'economie s'est 
degradee, les relations sociales se sont alterees sur fond d'importants tournants poli-
tiques. 

34. Dans les annees 90, il y a d'abord eu le retour au multipartisme et l'emer-
gence d'une opposition et d'une societe civile particulierement active. En 1993, la 
mort d'Houphouet-Boigny ouvre une querelle de succession entre le President de 
l'Assemblee nationale et dauphin constitutionnel, Henri Konan Bedie, et le Premier 
Ministre, Alassane Dramane Ouattara. En fait, la succession d'Houphouet-Boigny 
par Henri Konan Bedie ne clot pas le conflit avec Alassane Ouattara. Chacun des 
deux protagonistes tente de renforcer son positionnement politique au detriment de 
l'adversaire. M. Ouattara cherche a se rallier les populations du nord de la Cote 
d'lvoire, en majorite musulmane. Le nouveau president, quant a lui, se sert du 
concept identitaire de l'ivoirite comme arme politique afin d'affaiblir son rival. 
C'est ainsi que l'ivoirite commence a etre perdue comme une ideologic d'exclusion 
politique qui se cristallise sur la question de la nationality ivoirienne de Ouattara et, 
par extension, de celle des ressortissants du nord. Elle sera utilisee a deux reprises 
pour exclure Ouattara des echeances electorates. 

35. En realite, le concept de l'ivoirite, qui prend de l'ampleur a partir de cette 
querelle de succession, plonge ses racines dans ce qu'il convient d'appeler « le natio­
nalisme a l'ivoirienne ». Il releve d'une configuration et d'une revendication d'ele-
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ments lies a l'economie, au pouvoir politique, a la culture et a l'immigration : regu­
lation des flux migratoires; reforme, au benefice des « Ivoiriens » de souche, du sys-
teme liberal d'accession a la terre; et regulation de la participation des etrangers aux 
elections. 

36. En traduisant par ce concept « une revendication politique d'etre chez soi 
», en faisant une distinction entre les « Ivoiriens de circonstances » et les « Ivoiriens 
de souche », entre « vrais » et « faux » Ivoiriens, cette vision particuliere de l'ivoi-
rite devient le ferment d'une inquietante division nationale. Cette ideologic trouve 
un echo favorable au sein d'une partie de la jeunesse en quete d'emploi et de cer­
tains partis politiques. De plus, elle met a mal l'unite et la solidarite nationales en 
reveillant des sentiments hostiles aux etrangers, dont certains vivent en Cote 
d'lvoire depuis des decennies. Plus grave, des Ivoiriens sont pergus comme etrangers 
en raison de leur patronyme, de leur religion ou de leur habillement. 

37. La victoire facile du president Bedie pendant les elections presidentielles 
du 22 octobre 1995, qui seront, par ailleurs, boycottees par les partis politiques tels 
que le RDR et le FPI, ne calme pas le jeu politique. Au contraire, le climat politique 
se deteriore davantage. On assiste a une derive autoritaire ou les violations des 
libertes fondamentales et les scandales financiers se multiplient avec, comme conse­
quence, une perte progressive de la credibilite internationale de la Cote d'lvoire. Le 
delit d'opinion refait surface; le discours exclusionniste se renforce. En aout 1999, 
Alassane Ouattara devient le leader du RDR et annonce son intention de se pre­
senter aux elections presidentielles en 2000. Un conflit judiciaire se developpe 
autour de sa nationality. La presse gouvernementale fustige les « etrangers » qui 
veulent s'approprier la Cote d'lvoire. Le regime du president Bedie est discredite a 
tel point qu'une mutinerie de soldats se transforme en coup d'Etat militaire le 
24 decembre 1999 et propulse au pouvoir le general Robert Guei 

3.3 Arrivee au pouvoir du general Guei et « transition » 

38. Le general Guei, par un decret du 27 decembre 1999, suspend la 
Constitution et la remplace par une Charte qui organise et gere de maniere provi-
soire les pouvoirs publics. II instaure un Comite national de salut public (CNSP) 
compose d'officiers et de sous-officiers des differents corps de l'armee. Quelques 
jours plus tard, le CNSP forme un premier gouvernement de transition compose des 
principaux partis politiques. II a pour objectif « d'assurer la securite des personnes 
et des biens, de restaurer l'autorite de l'Etat et de creer les conditions necessaires a 
l'instauration d'une vraie democratic en vue de l'organisation d'elections libres et 
transparentes permettant le retour a une vie constitutionnelle normale ». 

39. L'indiscipline et le comportement arbitraire de certains elements des 
forces armees, aussi bien que les contradictions a l'interieur du CNSP, minent rapi-
dement le credit politique du regime militaire de Guei. Le remaniement ministeriel 
qui intervient le 18 mai 2000 se traduit par le depart du RDR du second gouverne­
ment de transition. II faut se rappeler que, durant sa presence au gouvernement, le 
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RDR a participe aux travaux des commissions de la transition dont la Commission 
consultative constitutionnelle et electorale (CCCE), qui etait chargee de l'elabora-
tion du projet de constitution et de la loi electorale, et la Commission chargee du 
projet de decoupage des circonscriptions pour Selection des deputes. 

40. C'est done dans un contexte de crise politique que la Constitution est 
finalement elaboree et soumise a referendum. Compte tenu des enjeux politiques 
lies aux echeances electorates a venir, la campagne referendaire porte exclusivement 
sur les conditions d'eligibilite a la magistrature supreme. En effet, le projet de 
constitution dispose que, pour etre eligible a la presidence de la Republique, le can-
didat doit etre ivoirien d'origine, ne de pere et de mere eux-memes ivoiriens d'ori-
gine. En depit des critiques formulees a l'encontre de cet aspect du projet de consti­
tution, il est finalement adopte avec une majorite de plus de 86 % des suffrages 
exprimes, le 24 juillet 2000. Ce texte entre en vigueur le ler aout 2000. II est vrai 
que cette nouvelle constitution represente une avancee significative par rapport a 
l'ancienne en ce qui concerne les libertes, les droits de 1'homme et l'etat de droit. 
Elle garantit aussi la separation des pouvoirs executif, legislatif et judiciaire, affirme 
l'independance de la magistrature et abolit la peine de mort. 

3.4 Situation des droits de I'homme 

41. Une dichotomie apparait entre l'armature normative de protection des 
droits de I'homme et la realite du respect des normes sur le terrain. La Cote d'lvoire 
est restee sur le plan des principes attachee au respect des droits de I'homme tels que 
proclames par les conventions internationales. Elle a ainsi ratifie les deux pactes 
internationaux de 1966, la Convention sur l'elimination de toutes les formes de dis­
crimination raciale, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants, la Convention sur les droits de l'enfant et la charte 
africaine des droits de I'homme et des peuples. La nouvelle constitution ivoirienne 
a repris pour l'essentiel les principes internationaux de protection des droits de 
I'homme inscrits dans ces divers instruments internationaux et pris l'engagement 
d'en assurer l'application effective. 

42. Malgre ce dispositif normatif de protection et de promotion des droits de 
I'homme, des violations graves des droits de I'homme ont eu lieu sous les differents 
regimes qui se sont succede en Cote d'lvoire. De l'epoque du multipartisme a « la 
transition » sous le general Robert Guei, les organisations ivoiriennes et internatio­
nales de defense des droits de I'homme ont fait etat de multiples violations, dont des 
arrestations arbitraires, des atteintes a la liberte d'expression, des cas de torture et 
de brutalite. En janvier 1992, la Commission nationale d'enquete sur les evene-
ments du 17 mai 1991 a la Cite universitaire de Yopougon a etabli qu'il y avait eu 
« des tortures indignes, traitements humiliants et des viols perpetres par les forces 
de l'ordre ». 

43. En 1995, durant la campagne presidentielle, des opposants politiques, 
des etudiants et des journalistes sont arretes, tenus en isolement et tortures. Pendant 
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« la transition », des organisations internationales de defense des droits de l'liomme 
rapportent qu'« un cycle incessant d'executions extrajudiciaires, d'arrestations arbi­
trages suivies de tortures effectuees par des responsables des milices militaires ayant 
vu le jour au sein des forces armees de Cote d'lvoire caracterise le pays2 ». 
L'impunite dont jouissent les forces de l'ordre et Pinstrumentalisation de la natio-
nalite et de l'ethnie a des fins d'exclusion creent une atmosphere qui facilitera, lors 
des evenements d'octobre, les derives les plus graves. 

3.5 Elections presidentielles 

44. La periode qui suit l'adoption de la nouvelle Constitution et la marche 
vers les elections presidentielles du 22 octobre est une periode de troubles ou des 
tentatives de coup d'Etat se multiplient. Le 6 octobre 2000, la Chambre constitu-
tionnelle de la Cour supreme rejette, sur 19 presidentiables en lice, 14 candidatures 
dont celles de Lamine Fadiga et d'Emile Constant Bombet du PDCI-RDA, ainsi 
que celle d'Alassane Dramane Ouattara du RDR. U reste en lice 5 candidats parmi 
lesquels le general Guei' et M. Laurent Gbagbo, leader du FPL Cette exclusion des 
tenors de la politique ivoirienne sera desavouee par les principaux partis politiques. 
Le bureau politique du PDCI fait connaitre publiquement son desaveu de l'arret 
de la Cour Supreme, tandis que le RDR lance un mot d'ordre de boycottage 
pacifique du scrutin presidentiel. L'annulation des candidatures du PDCI-RDA et 
celle du RDR suscite en outre la reprobation de la communaute internationale, dont 
des Etats membres de l'OUA et le Secretaire general de l'ONU. Tous deplorent le 
fait que le scrutin ne garantisse pas le libre choix d'une partie importante de la 
population. 

45. La recurrence des tensions politiques et les risques evidents de derapages 
poussent certaines institutions religieuses, notamment le Conseil national islamique 
et l'Eglise catholique, a interpeller le CNSP sur la necessite d'organiser les elections 
dans un climat de serenite et avec la participation de tous les candidats. Cette inter­
pellation sera renforcee par la mediation du Comite de 10 chefs d'Etat de la 
CEDEAO et de l'OUA, soutenue par l'ONU, la France et les Etats-Unis. Cependant 
le CNSP demeure intransigeant. Le 20 octobre 2000, le leader du FPI met en garde 
la junte au pouvoir contre toute tentative de fraude au cours des elections. II indique 
qu'au cas ou le general Guei se proclamerait president il en appellerait a la resis­
tance populaire. De plus, l'exclusion du leader du RDR est ressentie par une partie 
de la population comme celle de toute une region. 

46. Malgre l'incertitude et les craintes, les elections presidentielles du di-
manche 22 octobre 2000 se deroulent dans un calme relatif. Des 22 heures, les pre­
miers resultats sont rendus publics par la Commission nationale electorate (CNE). 
lis sont cependant suspendus le lundi matin, et il est annonce qu'ils seront repris le 

2 Amnesty International AFR 31/009/2000, News Service, n° 35, du 13 decembre 2000. 
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mardi. La reprise se fait attendre. Apres un silence prolonge qui cree des inquie­
tudes, la population apprend avec surprise que le President de la CNE a ete convo-
que manu militari aupres du general Guei'. Entre-temps, le Directeur de l'adminis-
tration territoriale du Ministere de l'interieur lit une declaration qui suspend toutes 
les activites de la CNE et proclame le general Robert Guei vainqueur des elections 
presidentielles au detriment de Laurent Gbagbo, que les resultats preliminaires 
donnaient gagnant. 

4. FAITS 

4.1 Evenements du 24 octobre 

47. La dissolution de la CNE et la proclamation de la victoire du general 
Robert Guei creent une vive emotion au sein de la population et declenchent la 
mobilisation des membres et sympathisants du FPL Spontanement, toutes tendances 
confondues, les gens affluent de tous les quartiers de la zone metropolitaine 
d'Abidjan et se dirigent vers les sites symboles du pouvoir de l'Etat, la presidence et 
les locaux de la Radio nationale au Plateau et la Radio-Television ivoirienne (RTI) 
a Cocody pour manifester leur desaccord. 

48. Ces manifestants sont interceptes par des patrouilles des forces de secu-
rite qui avaient dresse des barrages en de nombreux points de la ville. Des incidents 
violents, au cours desquels on denombre des cas de mauvais traitements et de bles-
sures par balles dont certaines entrainent la mort, sont signales au cours de la jour-
nee a plusieurs endroits de la capitale. 

4.1.1 Incidents du boulevard Andre Latrille a Cocody 

49. Sur le boulevard Latrille, les manifestants qui se rendent a la 
RTI/Television sont arretes au niveau des barrages des forces de securite. Pendant 
qu'ils se regroupent, quatre vehicules tout-terrain arrivent en trombe, foncent direc-
tement sur eux et en blessent plusieurs. Des temoins rencontres par la Commission 
affirment avoir reconnu le lieutenant Boka Yapi3 parmi les militaires qui se trou-
vent a bord de ces vehicules. 

50. Un temoin oculaire declare que le lieutenant Boka Yapi aurait ensuite 
donne l'ordre d'ouvrir le feu sur la foule. Avant que l'ordre ne soit execute, l'un des 
cadres du FPI, M. Jean-Baptiste Gomont Diaby4 proteste et Boka Yapi ordonne de 
tirer sur lui. Un membre de la gendarmerie present sur les lieux s'interpose. 

3 Membre du CNSP, Boka Yapi est un jeune sergent de la FIRPAC qui a participe au coup d'Etat du 
24 decembre 1999. C'est aussi l'homme a tout faire du general Guei qui le promeut lieutenant. 

4 Membre du Comite central du FPI et un des responsables de la campagne du candidat Laurent Gbagbo 
lors des elections presidentielles, M. Gomont est actuellement le maire FPI de la commune de Cocody. 
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M. Gomont fait pourtant l'objet d'une serie de mauvais traitements, notamment de 
coups de crosse de fusil, qui le laissent inconscient. II est ensuite conduit, avec une 
quarantaine de manifestants blesses, au camp de gendarmerie d'Agban. Quelques 
heures plus tard, les blesses, dont deux femmes enceintes, sont conduits dans plu-
sieurs hopitaux dont la Polyclinique internationale Sainte-Anne-Marie (PISAM) et 
l'hopital militaire d'Abidjan (HMA). 

4.1.2 Incidents au Plateau 

51. D'apres le Directeur general de la police nationale, une foule enorme 
estimee a 100 000 personnes convergeait sur le Plateau, le centre administratif et 
commercial de la capitale. La police essaie d'empecher un choc entre la population 
et l'armee. A l'entree du pont Houphouet-Boigny, elle s'interpose entre les manifes­
tants qui se dirigent vers la presidence et les militaires preposes a sa defense. 
Submerges par la maree humaine, les policiers ont du lever leur dispositif, precipi­
tant ainsi l'inevitable affrontement entre les deux groupes. En arrivant devant l'im-
meuble de la presidence, des coups de feu sont tires sur la foule par des militaires 
en faction. 

52. Au niveau du batiment de la Radio nationale, ou des barrages ont ete 
dresses, des militaires tirent a nouveau sur la foule. Tres rapidement, les manifes­
tants sont cernes par des elements de la Brigade rouge et de la garde rapprochee du 
general Guei, qui font usage de leurs armes a feu. Alors que les manifestants refluent 
vers la Radio nationale, une dizaine de soldats dans deux vehicules tout-terrain fon-
cent dans la foule, faisant plusieurs blesses. 

53. Du cote du marche du Plateau, des manifestants se heurtent egalement 
aux militaires. Le leader de la marche leur demande de s'asseoir et de chanter 
YAbidjanaise5. Les manifestants sont disperses par de jets de grenades lacrymo-
genes et de tirs de coup de feu en Pair. Les militaires bouclent alors la zone et arre-
tent une trentaine de personnes qui sont conduites a la presidence ou elles ont ete 
fouettees. 

54. Au niveau des echangeurs pres du boulevard de la Republique, d'autres 
militaires a bord de vehicules tout-terrain chargent les manifestants. Une quaran­
taine de manifestants est alors encerclee et arretee. A coups de crosses de fusils, de 
matraques et de ceinturons, les soldats les contraignent a marcher a genoux en 
chantant « on veut Guei ». 

55. D'autre part, au niveau du rond-point de la place de la Republique, un 
premier groupe de manifestants poursuivis par des militaires emprunte le pont Felix 
Houphouet-Boigny et y croise des militaires qui tirent en Pair. Pris de panique, cer­
tains manifestants se jettent a l'eau. Un deuxieme groupe de manifestants se dirige 

^ L'hymne national de Cote d'lvoire 
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alors vers un debarcadere situe au bord de la lagune d'Ebrie, a cote de l'entreprise 
de reparation de bateaux denommee Carena. 

4.1.3 Incidents aux alentours de l'entreprise privee Carena 

56. Ce deuxieme groupe a l'intention de se rendre en barque sur l'autre rive 
de la lagune, a Yopougon. lis sont rattrapes par des militaires qui arrivent entre-
temps sur place. Des temoins ont affirme a la Commission avoir vu ces militaires 
frapper les manifestants a coups de crosse de fusil, de baton et de matraque. Parmi 
les victimes, on compte des femmes, dont deux sont enceintes, et des enfants. Coinces 
par les militaires, car les embarcations se sont eloignees6, de nombreux manifestants 
se jettent directement a 1'eau. Des militaires se positionnent alors au bord de la 
lagune et recommencent a tirer sur les personnes qui se trouvent dans l'eau, ainsi 
qu'en direction d'autres manifestants qui continuent a arriver sur les lieux. 

57. Pour porter secours a cette foule desemparee, le personnel de la Carena 
ouvre les portes de l'entreprise. Environ 150 personnes y trouvent refuge. Aux envi­
rons de 13 heures, un employe de l'entreprise monte dans sa barque afin de porter 
assistance aux manifestants qui se trouvent dans la lagune. Cet employe, selon ses 
propres declarations, aurait ainsi sauve la vie aux dizaines de personnes qu'il a 
transportees sur l'autre rive. Les militaires arretent de tirer, mais ils restent nean-
moins presents au bord de la lagune jusqu'a 18 heures. 

58. Selon les informations fournies par un autre employe de la Carena, un 
total de 21 corps est repeche de la lagune au cours des trois jours suivants par une 
equipe composee d'employes de la Carena et de sapeurs-pompiers militaires7. Par 
contre, des sources policieres et judiciaires affirment que 18 corps ont ete repeches 
et achemines vers la morgue d'Anyama8, ou des autopsies ont ete pratiquees. 
Toujours selon ces memes sources, les autopsies indiquent que ces personnes, dont 
deux presentent l'impact de balles, sont decedees par noyade. j 

4.7.4 Attaque du camp d'Akouedo 

59. Un incident particulierement significatif, dans la mesure ou il marque la 
division au sein des forces armees nationales de Cote d'lvoire (FANCI), survient 
pendant la nuit du 24 au 25 octobre. Selon des temoins, le camp militaire 
d'Akouedo, principale poudriere de l'armee, est attaque par des militaires du 
bataillon blinde de l'armee, conduits par un officier de haut rang. L'attaque est 
repoussee et fait cinq morts, dont au moins trois dans les rangs des assaillants 

® Effrayes sans doute par la presence des militaires et le nombre des personnes, les quelques proprietaires 
des barques ont rapidement quitte les lieux avec leurs embarcations. 

^ II est probable que parmi ces corps se trouvent non seulement ceux des personnes decedees apres s'etre 
jetees a l'eau aux environs de la Carena, mais egalement de celles qui se sont jetees du pont Houphouet-
Boigny. 

® Les corps restants ont ete pris en charge par une autre compagnie de morgue. 
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4.2 Evenements du 25 octobre 

60. A l'appel de M. Laurent Gbagbo le 24 octobre, et malgre la repression des 
manifestations de la veille, des milliers de personnes se rassemblent a nouveau des les 
premieres heures du 25 octobre. Des temoins affirment que les manifestants sont de 
« toutes les tendances politiques », mais il y a lieu de croire qu'une bonne partie est 
composee de sympathisants et de militants du FPI, dont certains cadres dirigent les 
marches. Le boulevard Latrille et le Plateau sont encore le theatre d'incidents. 

4.2.1 Incidents au Plateau . 

61. Pour la deuxieme journee consecutive, les manifestants empruntent les 
rues qui jouxtent la presidence de la Republique au Plateau. Vers 9 heures, ils se 
retrouvent face a des militaires en patrouille. Des affrontements ont lieu egalement 
devant l'hotel Tiama et du cote de la RTI/Radio. 

62. Selon certains temoignages recueillis par la Commission, dans un pre­
mier temps les militaires tirent plutot en Pair. Mais, la foule continuant d'avancer, 
des membres de la Brigade rouge a bord des vehicules tout-terrain tirent sur les 
manifestants. Plusieurs arrestations sont effectuees et de nombreuses personnes sont 
battues non loin du stade Houphouet-Boigny par ces soldats. 

4.2.2 Incidents sur le boulevard Andre Latrille 

63. Au meme moment, d'autres manifestants avancent sur le boulevard 
Latrille en direction de l'immeuble de la RTI/Television. A nouveau, ils se heurtent 
aux forces de securite. Trois engins explosifs, dont la Commission n'a pas pu deter­
miner la nature, sont tires en direction des manifestants par les forces de securite. 
La premiere explosion, precedee d'un sifflement, se produit vers 11 heures. L'impact 
eventre deux jeunes manifestants. Trente minutes plus tard, alors que crepitent 
encore des tirs, une deuxieme explosion se produit, toujours sur le boulevard 
Latrille, blessant un jeune homme a la jambe. Celle-ci a ete amputee par la suite. 
Les eclats provoques par cette deuxieme explosion font, en outre, plusieurs blesses. 
Une troisieme explosion, entendue peu apres, ne fait aucun blesse; la foule s'etait 
deja dispersee. 

64. C'est vers cette fin de matinee du 25 octobre que, selon des temoins ren­
contres par la Commission, des gendarmes commencent a « fraterniser » avec les 
manifestants. A Abobo, des gendarmes a bord de blindes encouragent les habitants 
a se joindre aux manifestations. Des blindes de la gendarmerie sont aussi vus a la 
tete des manifestations a Adjame et au Plateau devant la presidence. L'actuel chef 
d'etat-major, le general Mathias Doue, a informe la Commission qu'il avait dis­
suade les militaires affectes a la defense de la presidence de resister a ces blindes, qui 
disposaient d'une puissance de feu largement superieure a la leur. 

65. Des gendarmes en service au commandement superieur de la gendarme­
rie prennent l'initiative de « liberer la Television », selon les declarations de l'un 
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d'entre eux. II y a un echange de coups de feu entre ces gendarmes et les militaires 
de la Brigade rouge charges de la securite des locaux. Vers la fin de la matinee, la 
gendarmerie prend officiellement controle de la RTI. Sept militaires de la Brigade 
rouge sont blesses par balle au cours de cet incident. Quarante autres sont arretes 
et emmenes au camp de gendarmerie d'Agban ou, d'apres des temoignages, ils 
subissent des mauvais traitements. 

4.2.3 Annonce du depart du general Robert Guei' 

66. Vers 13 heures, les medias annoncent le depart du general Robert Guei. 
Dans une declaration transmise par la radio, M. Laurent Gbagbo se proclame pre­
sident de la Republique. A partir de ce moment, la nature des manifestations ainsi 
que le comportement des gendarmes changent radicalement. Des sympathisants et 
militants du Rassemblement des Republicains (RDR) qui se trouvent deja dans la 
rue manifestent pour la reprise des elections presidentielles avec la participation de 
leur leader, M. Alassane Ouattara. Du cote du FPI, ceci est per^u comme une 
manoeuvre pour soustraire a M. Gbagbo une victoire cherement acquise. 

67. Ces divergences entrainent des affrontements au cours de l'apres-midi du 
25 octobre sur le boulevard Latrille et a Abobo, en particulier entre les sympathi­
sants du RDR et du FPI armes, de part et d'autre, de morceaux de bois, de cailloux, 
d'epieux, de marteaux et, dans certains cas, de machettes. 

4.3 Evenements du 26 octobre 

68. Au cours d'une interview accordee a une radio internationale le soir du 
25 octobre, le porte-parole du RDR, Ali Coulibaly, aurait declare que « le pouvoir 
est dans la rue ». Cette declaration est interpretee par plusieurs sympathisants du 
parti comme un appel a poursuivre les manifestations. Pourtant, certains membres 
du RDR affirment n'avoir regu aucun mot d'ordre de leurs leaders et ajoutent que 
les manifestations du 26 octobre ont ete organisees par les comites du parti dans les 
quartiers. Ainsi, des les premieres heures du 26 octobre, des manifestants, pour la 
plupart des jeunes membres ou sympathisants du RDR, se rassemblent dans plu­
sieurs quartiers de la ville, notamment a Abobo et a Adjame ou la population est 
majoritairement originaire du nord du pays9 et compte une forte concentration 
d'etrangers. Le Plateau est a nouveau parmi les cibles, mais, face aux barrages de la 
police, les manifestants rebroussent chemin. 

4.3.1 Evenements du quartier d'Abobo 

69. A Abobo, les manifestants se reunissent initialement sur le rond-point 
principal (Abobo-Gare). A partir de la, ils partent dans deux directions : vers l'au-

9 Ces personnes appartiennent dans leur majorite aux communautes de culture mande et sont 
communement appelees Dioula. 
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toroute qui mene vers Adjame, ou ils sont rejoints par les residents de ce quartier, 
et vers la route du Zoo. Leur objectif est de se reunir aux alentours de la RTI a 
Cocody. Sur la route du Zoo, ils sont interceptes par des gendarmes. Ces derniers 
sont postes dans la rue, mais aussi aux etages superieurs de certains immeubles resi-
dentiels. De ces postes, ils tirent des grenades lacrymogenes sur la foule. Ceux qui 
se trouvent a Pinterieur des immeubles tirent directement sur les manifestants. Les 
enqueteurs de la Commission ont rencontre sept personnes qui declarent avoir ete 
blessees par balle au cours de cet incident et dont les cicatrices semblaient confir-
mer leurs affirmations. 

70. Parallelement, ceux qui etaient partis d'Abobo par l'autoroute arrivent 
au niveau du pont pres du lycee technique a Cocody, ou ils rencontrent d'autres 
gendarmes en faction. Apres avoir fait usage de grenades lacrymogenes, ce qui cree 
un mouvement de panique parmi la foule, les gendarmes tirent sur les manifestants. 

71. En outre, des rafles sont effectuees par des gendarmes dans les quartiers 
populaires, notamment a Abobo, Adjame et Yopougon. Au cours de ces rafles, des 
personnes sont arbitrairement arretees dans la rue ou a leurs domiciles dans lesquels 
les gendarmes rentrent de force. Ces personnes (des jeunes hommes pour la plupart, 
mais aussi des enfants, des personnes agees et au moins une femme), identifies 
comme originaires du nord du pays ou des etrangers, sont emmenees aux camps 
commando d'Abobo, de Yopougon, de Koumassi, au camp de gendarmerie 
d'Agban et a l'Ecole de police de Cocody. Des temoignages requs par la Commission 
indiquent que l'identification de personnes et/ou leurs domiciles est souvent operee 
par des civils qui accompagnent les gendarmes. D'autres temoignages indiquent que 
ces civils sont des militants ou des sympathisants du FPI. 

72. Toutes ces personnes subissent systematiquement des mauvais traite-
ments. Au moment de l'arrestation, elles sont obligees de se deshabiller (partielle-
ment ou totalement) et de se coucher par terre pour recevoir des coups de ceintu-
rons et de crosse de fusil, le plus souvent a la tete, au thorax et sur le dos. Certains 
sont lapides avec des briques. D'autres sont taillades avec des lames de rasoir (dans 
un cas, le nom de la victime est inscrit dans son dos avec la lame). Au moment de 
la detention au camp d'Agban, les tortures et mauvais traitements comprennent des 
jets d'eau pimentee sur des blessures ouvertes, des brulures avec un fer a repasser, 
des applications sur la peau d'acide et de sachets plastiques fondus10 et des simu-
lacres d'executions. 

10 Un rapport d'expertise medico-legale concernant quelques dizaines de photographies des blessures 
parvenues a la Commission et prises peu apres que ces mauvais traitements aient ete infliges viennent 
globalement confirmer les renseignements fournis par les temoignages des victimes. 
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4.3.2 Evenements du quartier de Blockhaus 

73. Pendant la journee du 26 octobre, le quartier de Blockhaus11, adjacent a 
la residence privee de M. Alassane Ouattara a Cocody, constitue un autre foyer de 
violence. Selon certaines informations, des rumeurs faisant etat d'une attaque even-
tuelle par les gendarmes de la maison du leader du RDR seraient a Porigine de ces 
incidents. C'est pour cette raison que, des le debut de la matinee du 26 octobre, des 
militants du RDR se rendent a ladite residence. En traversant le quartier de 
Blockhaus, des affrontements ont lieu avec des residents du quartier, dont certains 
sont des militants et sympathisants du FPI. Ces confrontations entrament des depre­
dations, des blessures graves et des morts. La voiturc du cure de la paroisse 
St. Pierre est brulee par des membres du RDR dont la premiere intention, aux dires 
de certains temoins, est d'incendier l'eglise. Un enfant du quartier est atteint a la tete 
par une balle12. Des habitants du quartier que la Commission a rencontres affir-
ment que la balle aurait ete tiree par des membres de la garde personnelle de 
M. Ouattara. 

74. Plusieurs temoignages, dont ceux du Directeur de la police judiciaire et 
du Procureur d'Abidjan, corrobores par les enquetes de la Commission, affirment 
qu'il y a eu huit morts. La cause et les circonstances de ces deces n'ont pas ete eta-
blies de fa^on certaine, mais la version la plus plausible, confirmee aussi par des 
officiers de gendarmerie, indique qu'il s'agit de militants du RDR (on des personnes 
pergues comme tels) qui ont ete lynches par des residents de Blockhaus. 

75. La tournure prise par les evenements oblige des residents de Blockhaus a 
faire appel a la gendarmerie, dont une patrouille se rend sur les lieux. La presence 
de gendarmes est interpretee comme la confirmation de la rumcur sur 1'attaque de 
la maison de M. Ouattara. II y a echange de coups de feu entre les gendarmes et la 
garde privee du leader du RDR. Pour se proteger, ce dernier prend refuge tempo-
rairement dans la residence de l'ambassadeur d'Allemagne. Le general Mathias 
Doue, accompagne de Lida Kouassi1^, est depeche par M. Gbagbo a la residence de 
M. Ouattara pour retablir le calme. 

4.3.3 Deces d'un officier de la gendarmerie 

76. Un officier de la gendarmerie, le lieutenant Emmanuel Nyobo, trouve la 
mort au cours d une operation de maintien de l'ordre dans l'apres-midi du 
26 octobre dans une habitation du quartier Bokabo de la commune d'Abobo. Les 
circonstances entourant le deces du lieutenant ne sont pas etabhes avec certitude par 

Pp 
y quartier est aussi connu sous 1c nom de Blokosso. Ahnt.int des r e s s o r t i s s a n t s  de la s o u s -region, 
des villages Ebrie d'Abidjan. 11 est repute are un bastion d„ MM. 

t enfant decede quelques mois apres, sans avoir repris connaissanee. 

Lida Kouassi est actuellement ministrc de la defense. 
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l'enquete menee par la gendarmerie. A partir des temoignages enregistres par la 
Commission, dont trois proviennent des gendarmes qui ont accompagne le lieute­
nant, deux versions divergentes des faits apparaissent. 

77. Les gendarmes affirment qu'une fois arrives a Bokabo le lieutenant 
Nyobo et quatre de ses hommes se deploient a pied, apres avoir ete informes par 
des residents du quartier que des militants du RDR armes sont entres dans une cour 
commune. lis defoncent la porte de cette cour pour y rentrer. A l'interieur, il y a une 
bagarre entre certains gendarmes et les residents de la cour. Des rafales d'armes 
automatiques blessent un gendarme et tuent le lieutenant. Aucun gendarme n'est en 
mesure d'identifier le tireur. 

78. Les temoignages de ces gendarmes different tellement entre eux qu'il est 
impossible d'etablir avec justesse les circonstances entourant ce deces en se fiant a 
leurs declarations. lis different notamment sur le nombre et l'identite de ceux qui 
sont rentres dans la cour avec le lieutenant Nyobo. Alors qu'ils affirment qu'un 
d'entre eux a perdu son arme, aucun ne peut expliquer dans quelles circonstances. 
Enfin, les gendarmes qui etaient censes se trouver a cote du lieutenant Nyobo ne 
peuvent pas dire qui a tire la (les) balle(s) qui a (ont) provoque sa mort. 

79. Selon la version des residents de la cour, un groupe de cinq gendarmes 
rentre de force dans la residence et oblige les locataires a se coucher par terre. 
Lorsque le lieutenant Nyobo essaie de frapper le proprietaire de la cour, l'un de ses 
fils, voyant le traitement inflige a son pere, proteste violemment et s'engage dans 
une bagarre avec deux gendarmes qui se trouvent sur les lieux. Un troisieme gen­
darme tire alors une rafale, tuant accidentellement le lieutenant et blessant un autre 
gendarme. Une panique generale s'ensuit et toutes les personnes presentes, gen­
darmes et habitants, quittent immediatement les lieux. 

80. Plus tard, une patrouille de gendarmes dirigee par le capitaine Victor Be 
Kpan, commandant du camp d'Abobo, se rend sur les lieux pour recuperer la 
depouille. Le corps, selon ces gendarmes, presentait un ou plusieurs impacts de 
balles au niveau du ventre; l'ceil gauche etait creve, et une blessure qui semblait 
avoir ete provoquee par une arme tranchante etait visible au front. Personne n'a su 
expliquer l'origine de ces dernieres blessures. En tout etat de cause, le deces du lieu­
tenant semble avoir marque un tournant dans la conduite de ses collegues, en par-
ticulier et des gendarmes, en general. 

4.3.4 Evenements a l'interieur des camps commando de la gendarmerie 

81. Les personnes arretees lors des rafles du 26 octobre sont conduites dans 
les camps commando de gendarmerie de la capitale. Au camp d'Escadron de 
Yopougon, 47 personnes, arretees pour la plupart depuis la matinee, subissent des 
mauvais traitements. Ces sevices s'intensifient avec l'annonce du deces du lieute­
nant. Pendant des heures, les detenus sont battus par des gendarmes a coups de 
ceinturons et de crosses de fusil. Une des victimes affirme que deux detenus sont 
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morts sur-le-champ, les coups ayant provoque des blessures graves a la tete. 
Un autre explique qu'il a ete oblige, avec d'autres detenus, a arracher les poils de la 
barbe d'un vieillard. Des gendarmes auraient, par ailleurs, traine certains detenus 
dans la cour a l'aide de cordes attachees a leurs organes genitaux. Selon des temoins 
rencontres par la Commission, le commandant du camp ne participe pas directe-
ment aux tortures. Mais, il est tout de meme present au cours de plusieurs de 
ces actes. II intervient une seule fois pour arreter les mauvais traitements. Le 
27 octobre, il ordonne la liberation de tous les detenus. 

82. Au camp de Koumassi, dans la matinee du 26 octobre, au moins une 
vingtaine de personnes est detenue. Les gendarmes en service les obligent a se cou-
cher par terre et les frappent avec des mousquetons14. Certains detenus sont 
contraints d'entrer dans des caniveaux d'eau sale. D'autres gendarmes mettent des 
pneus autour du cou de certains detenus en menaqant d'y mettre le feu. Ces actes 
de mauvais traitements sont accompagnes de reproches tels que « ce sont les memes, 
ces etrangers qui veulent prendre notre pays ». Dans l'apres-midi, le commandant 
du camp, qui n'etait pas present au moment ou les mauvais traitements sont infli-
ges aux detenus, achete des medicaments pour les blesses. Le soir, il ordonne la libe­
ration de tous les detenus. 

83. Au camp d'Agban, une cinquantaine de personnes est detenue; il s'agit 
en majorite de manifestants qui ont emprunte la route d'Anyama a partir d'Abobo. 
Certains detenus affirment etre arrives vers 9 heures au camp ou ils subissent de 
mauvais traitements, notamment des bastonnades. Vers 18 h 30, ils sont liberes 
grace a 1 intervention d'un juge travaillant en permanence a l'interieur du camp. 
Quant aux autres, leur liberation survient quelques jours apres. 

4.3.5 Evenements a l'interieur du camp commando d'Abobo 
et le charnier de Yopougon 

84. Selon des temoignages concordants, environ quarante personnes se trou-
vent deja en detention a l'interieur du camp commando d'Abobo avant le deces du 
lieutenant. Lune de ces personnes (que, pour les seules fins de ce rapport, on appel-
lera Temoin 1) est arretee vers 9 heures parmi un groupe de manifestants. Il affirme 
que, peu avant 15 heures, il a vu des gendarmes a bord d'une jeep bleue45 entrer 
dans le camp en pleurant. Ils annoncent qu'un de leurs collegues vient d'etre tue par 
« un groupe de Dioulas ». 

85. Le responsable du camp, le capitaine Be Kpan est visiblement affecte par 
cet incident. Selon le proces-verbal d'audition d'un des gendarmes du groupe du 

Le mousqueton est une corde elastique de parachutiste qui sert a grimper sur des obstacles. Il a au bout 
un crochet en acier maintenu ferme par un ressort. 

La jeep est celle du capitaine Be Kpan, a bord de laquelle se trouvait le corps du lieutenant, qui n en a 
pas ete descendu. 
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capitaine, il est « dans un etat de transe ». II aurait alors harangue ses troupes en 
les incitant a venger la mort du lieutenant. C'est, semble-t-il, sous ses ordres que cer­
tains gendarmes tirent sur le groupe de detenus qui se trouvent sur le gazon et dans 
une aire cimentee a l'interieur du camp. Plusieurs de ces detenus meurent sur-le-
champ; d'autres sont blesses. Le capitaine Be Kpan, d'apres son propre temoi-
gnage, quitte les lieux pour deposer le corps du lieutenant a l'infirmerie du camp 
d'Agban. 

86. Un autre temoin (Temoin 2) affirme faire partie d'un groupe de huit per-
sonnes arretees vers 16 heures par des gendarmes a l'interieur d'une habitation 
situee dans le quartier d'Abobo Avocatier. Ces huit jeunes gens et « quelques autres » 
sont obliges de se deshabiller, puis sont frappes a coups de ceinturons et forces a 
marcher nus jusqu'au camp commando d'Abobo. Le Temoin 2 affirme qu'a son 
arrivee au camp des morts et des blesses jonchent le sol. Des gendarmes contrai-
gnent les nouveaux arrives a se coucher par terre et tirent sur leurs pieds; plusieurs 
sont blesses. Tous les detenus sont ensuite battus pendant environ une heure. Les 
versions des Temoins 1 et 2 concordent lorsqu'ils affirment que vers 17 h 30, les 
gendarmes ordonnent aux survivants de former des equipes de deux personnes pour 
ramasser les corps et les mettre dans un camion, sur lequel ils sont ensuite obliges 
de monter eux-memes. 

87. Toujours selon les declarations du Temoin 2, son equipe transporte cinq 
cadavres dans le vehicule, mais il ne peut pas fournir le nombre exact des corps. Le 
nombre de survivants a bord de la camionnette est estime a 20 personnes. Le vehi­
cule, escorte par deux jeeps, prend la route de la foret du Banco a Yopougon. 
Quelques metres apres avoir depasse la MACA, le convoi quitte la voie bitumee 
pour emprunter un chemin en terre. Apres avoir parcouru environ un kilometre, les 
vehicules s'arretent sur un terrain vague16. Les gendarmes ordonnent aux detenus 
de descendre les corps et de les disposer en une pile sur le sol. Puis, ils leur ordon­
nent de s'asseoir ensemble et ensuite de se coucher par terre. Un gendarme com­
mence alors a tirer dans leur direction, d'autres (en nombre indetermine) prennent 
la releve et tirent sur les deux groupes. Les deux temoins qui ont fourni ces infor­
mations affirment avoir survecu en feignant la mort. 

88. Les temoins ont indique qu'apres la fusillade un gendarme a demande : 
« Qui veut boire de l'eau ? ». Un autre a suggere qu'il fallait bruler les cadavres, mais 
un troisieme a fini par affirmer que ce n'etait « pas la peine, ils sont tous morts 17» . 
Aux environs de 18 h 30, tous les gendarmes partent. Les deux survivants quittent 

*6 Des enqueteurs de la Commission qui se sont rendus sur les lieux ont constate que le trajet est de 
1 100 m et la description du site coincide avec les declarations du temoin. 

' ̂  Le rapport de gendarmerie fait etat de 56 corps, alors que le medecin legiste qui a effectue les 
constats sur place affirme avoir identifie 57 corps en mettant des etiquettes numerotees sur leurs orteils. 
II semblerait qu'une confusion ait ete provoquee par la presence d'un sac mortuaire plein de vetements 
trouve sur le site du charnier. 
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les lieux et prennent des chemins differents. Les jours suivants, ils avertissent les 
families de certaines victimes de ce qui est arrive. Dix-huit des victimes sont identi-
fiees et leur corps inhumes peu apres les evenements; elles portent toutes un patro-
nyme indiquant qu'elles sont soit originaires du nord du pays soit etrangeres18. 

89. Dans un souci de faire la lumiere sur ce fait grave, l'anthropologue le-
giste de la Commission a ete autorisee a effectuer un examen du site du charnier du 
24 au 26 avril, soit six mois environ apres les faits. Grace a un detecteur de metaux, 
27 balles, 64 douilles19 et une munition entiere ont ete trouvees aux memes endroits 
ou les deux piles de cadavres avaient ete decouvertes. D'apres les analyses effectuees 
par l'anthropologue de l'equipe, ces preuves appuient fortement l'hypothese que des 
tirs ont ete effectues sur place et qu'au moins quelques-unes parmi les victimes 
auraient pu etre tuees sur les lieux. Une copie du rapport de l'examen du site se 
trouvent a l'annexe 2. 

90. Selon l'expertise balistique sur les balles et les douilles recuperees, il 
semble qu'au moins six armes ont ete utilisees sur le site : trois fusils d'assaut, deux 
fusils a repetition et un pistolet. Les fusils ainsi identifies sont compatibles avec les 
armes que possede la gendarmerie nationale en general et les gendarmes du camp 
d'Abobo en particulier. Quant au pistolet, les informations recueillies ne sont pas 
suffisantes pour etablir la meme conclusion. 

4.3.6 Autres incidents au cours de la journee du 26 octobre 

91. Au cours de cette journee, de nouveaux affrontements se produisent entre 
des militants, dont certains munis d'armes blanches, du FPI et du RDR et provo-
quent de nombreux blesses, des morts et des degats. II est mentionne, par exemple, 
dans les rapports de police transmis a la Commission par le Ministere des affaires 
sociales et de la solidarite qu'au cours de la matinee des manifestants du RDR ont 
commis des vols et des pillages dans un commerce et un restaurant a Yopougon et 
ont detruit un domicile et un vehicule prive. Par ailleurs, un autre groupe de mani­
festants a incendie l'eglise fondamentale du quartier de Port-Bouet II. 

92. D'autres informations signalent que, plus tard, des commerces dont les 
proprietaires etaient originaires du nord ou etrangers ont ete pilles, detruits ou 
incendies par des civils, reconnus par certains temoins comme des militants du FPI, 
encadres par des gendarmes. De meme, ils ont saccage et/ou incendie trois mos-
quees. Au cours de ces incidents, qui sont survenus surtout dans les quartiers 
d'Abobo et de Yopougon, des vehicules prives sont egalement detruits. 

Les autres corps non identifies ont ete inhumes le ler avril 2001. Ils se trouvaient parmi les 
45 cadavres de personnes decedees lors des evenements d'octobre, qui ont ete enterres, d'apres les 
responsables de la morgue privee qui se sont occupes de leur conservation, parce que leur etat de 
decomposition representait un danger pour la sante des employes de la morgue. 

^ Une vingtaine de douilles avait deja ete ramassee par la police judiciaire lvoirienne. 
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93. La Commission a re^u des informations selon lesquelles certains blesses 
du 26 octobre ont eu du mal a trouver un endroit ou se faire soigner. Certaines cli-
niques privees, ainsi que des hopitaux publics de la ville, ont refuse de les prendre 
en charge. Parfois, on leur demandait de payer a l'avance. Dans d'autres cas, l'atti-
tude de certains membres du personnel des hopitaux pourrait etre assimilee a une 
forme de discrimination, etant donne qu'on disait aux blesses portant un patronyme 
du nord d'« aller se faire soigner chez leur President [M. Ouattara] ». Malgre cette 
attitude critiquable sur le plan de la deontologie medicale, la Commission n'a regu 
aucun element d'information indiquant que le personnel des hopitaux suivait des 
consignes particulieres. Plusieurs centaines de personnes blessees ont re^u des soins 
medicaux dans un hopital de campagne mis en place devant la residence privee de 
M. Ouattara entre le 27 octobre et le 2 novembre. A cette date, le Ministre de la 
sante s'est rendu sur place et a ordonne le transfert des blesses vers les CHU de la 
capitale. 

4.4 Evenements a I'interieur du pays 

94. Si les incidents les plus graves se produisent dans la capitale, d'autres eve­
nements violents surviennent a I'interieur du pays, en particulier le 26 octobre, pro-
voquant plus d'une vingtaine de deces et plusieurs centaines de blesses. Dans le but 
d'obtenir des informations sur ces incidents, des equipes de la Commission se sont 
rendues dans les villes de Daloa, Bouake et Gagnoa, ou elles se sont entretenues avec 
des autorites locales et des temoins. En analysant les temoignages, la Commission a 
constate que ces evenements ont suivi une dynamique similaire a celle d'Abidjan : 
marches d'abord spontanees puis organisees par le FPI et encadrees par les forces de 
l'ordre le 24 et le 25 pour demander le respect des resultats donnant la victoire a 
M. Laurent Gbagbo. Ensuite, des le debut de l'apres-midi du 25 octobre, manifesta­
tions des militants du RDR pour demander la tenue de nouvelles elections presiden-
tielles. Le 26 octobre, des incidents violents se produisent au cours de l'intervention 
des forces de securite ou au cours d'affrontements entre groupes de civils. 

4.4.7 Daloa 

95. Les manifestants du RDR ont, au debut de la matinee du 26 octobre, une 
attitude plutot agressive. Du fait de l'assassinat par arme blanche d'un sympathi-
sant du RDR, l'atmosphere s'est tendue dans la ville. Des centaines d'habitants en 
provenance des villages des alentours (des « autochtones ») se rendent en ville pour 
soutenir les militants du FPL Dans les deux camps, plusieurs personnes sont armees 
de fusils de chasse, de cailloux et de batons. Des affrontements entre les deux 
groupes ont lieu au cours de la journee. Des maisons privees et des petits com­
merces, la plupart appartenant a des personnes du nord ou aux etrangers, sont 
pilles. Une mosquee est saccagee. Un lieutenant de gendarmerie, qui fait partie des 
patrouilles, est blesse au visage par un caillou. Cet incident aurait « excite les gen­
darmes », selon les declarations de certains officiers de la gendarmerie. Au lieu dit 
« Gare d'Issia », les manifestants se heurtent aux gendarmes qui tirent des grenades 
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lacrymogenes. Lorsque les manifestants se dispersent, les gendarmes tirent sur eux 
« a l'horizontale », selon plusieurs temoins oculaires. 

4.4.2 Gagnoa 

96. Trois personnes, dont une fille agee de 16 ans, sont tuees par balles alors 
qu'elles participent a la manifestation du RDR du 26 octobre. Selon des organisa­
tions locales de defense des droits de l'homme, ce sont des policiers qui leur ont tire 
dessus. Ces organisations rapportent a la Commission que des dizaines de maisons 
habitees par des ressortissants du nord sont pillees ou incendiees. Une mosquee est 
saccagee. Ces actes sont commis par des civils accompagnes de policiers du 
2e arrondissement de Gagnoa. 

4.4.3 Bouake 

97. Le 25 octobre, quelques militants du RDR attaquent une eglise, occa-
sionnant des degats materiels importants. Le matin du 26, ils jettent des pierres sur 
des voitures. Selon les temoignages requs par la Commission, les policiers qui 
essaient de canaliser la manifestation du RDR, le 26 octobre, se sont aussi signales 
par une agressivite particuliere. Lors du face-a-face entre manifestants et policiers, 
ces derniers tentent d'encercler les manifestants et tirent des grenades lacrymogenes. 
Une fillette de 10 ans meurt par asphyxie lors de la debandade. Ensuite, les policiers 
ouvrent le feu sur la foule, tuant trois personnes. Des militants du RDR ont ete arre-
tes, frappes a coups de ceinturons puis, sont liberes dans la journee du 27 octobre. 

4.4.4 Autres incidents a I'interieur du pays 

98. Selon les temoignages requs, a Divo, cinq personnes auraient ete tuees : 
quatre par balles et une a la suite de mauvais traitements. II s'est avere difficile pour 
les temoins rencontres d'identifier les responsables des tirs, etant donne que les ele­
ments des forces de l'ordre etaient vetus de treillis identiques et avaient enleve leurs 
couvre-chefs, rendant difficile la distinction entre policiers et gendarmes. L'hopital 
de Divo a requ 27 blesses. Trois blesses par balle auraient ete evacues sur Abidjan. 
Le marche est pille par un groupe de civils. La police et la gendarmerie, qui lancent 
des grenades lacrymogenes et tirent en l'air, empechent les commerqants d'evacuer 
leur marchandise. 

99. La Commission a aussi requ des informations concernant un enfant de 
12 ans qui a ete blesse par balles dans la ville d'lssia, apparemment par un groupe 
de gendarmes dans le cadre des incidents du 26 octobre. Cet enfant a ete transfere 
au CHR de Daloa ou il a succombe a ses blessures. La Commission a requ de la 
famille une copie du constat de deces. 

100. A San Pedro, trois personnes sont tuees par balles au cours de la manifesta­
tion organisee par le RDR le 26 octobre. Par ailleurs, des degats materiels dans un com­
missariat de police ont ete imputes, par des sources officielles, aux manifestants du RDR. 

24 



101. Des sources du Ministere des affaires sociales et de la solidarite indiquent 
qu'a Odienne, dans la region des savanes, des manifestants du RDR ont occasionne 
des degats materials, notamment : domiciles et vehicules de membres des forces de 
l'ordre saccages, restaurants pilles et eglises saccagees. • • 

4.5 Bilan 

102. La Commission a re^u des informations sur 169 morts a Abidjan (dont 
au moins 132 par balles) en relation avec les evenements du 24 au 26 octobre (le 
chiffre officiel est de 161 morts). Ces informations ont ete obtenues a partir de 
documents fournis par les deux compagnies privees de pompes funebres qui fonc-
tionnent a Abidjan (IVOSEP et INTERFU), des centres hospitaliers universitaires 
(CHU) et des cliniques privees. 

103. Le nombre de blesses a ete tres eleve. II convient de preciser que les sta-
tistiques varient en fonction des structures qui les ont enregistrees20. La 
Commission a compile des informations sur 161 blesses. Toujours a Abidjan, 
165 personnes ont ete soignees pour « traumatisme cranien », provoque, dans la 
plupart des cas (selon le personnel medical), par des coups de matraque ou de crosse 
de fusil. 

104. Le bilan des disparus lors des evenements n'a pas pu etre etabli de fa^on 
definitive. Des sources diverses, officielles et proches des partis politiques ont fourni 
a la Commission des informations preliminaires sur plusieurs dizaines de cas de dis-
parition. Cependant, ces informations n'ont pas fait l'objet d'une mise a jour appro-
priee. Certaines depouilles ont ete, par ailleurs, formellement identifiees parmi les 
personnes decedees. La Commission, quant a elle, a pu recueillir suffisamment 
d'elements pour constater huit cas de disparition. . , 

105. A l'interieur du pays, au moins sept personnes ont ete tuees a Daloa dont 
quatre par balles et deux par arme blanche et une autre au cours d'un affrontement 
entre les civils. Selon le Centre hospitalier regional (CHR) de Daloa et la section 
locale de la Croix-Rouge, 151 personnes au moins ont ete blesses. La prefecture de 
Gagnoa a fourni a la Commission une liste de 50 blesses et de deux morts admis au 
CHR de Daloa. A Bouake, des informations ont fait etat de plus d'une centaine de 
blesses; 134 exactement pour une clinique privee, dont 6 par balles. L'hopital de 
Divo aurait requ 27 blesses, dont trois par balles, qui auraient ete evacues sur 
Abidjan. 

2" Selon les statistiques fournies a la Commission par le Ministere des affaires sociales et de la solidarite, 
le nombre de blesses entre les 24 et 26 octobre serait de 760. Les informations de la Croix-Rouge 
lvoirienne font etat de 1 895 blesses (dont 361 a l'interieur du pays). II faut tenir compte du fait que ces 
statistiques ne sont pas exhaustives et que la possibilite que certains noms aient ete repertories plusieurs 
fois n'est pas a ecarter. D'apres les informations fournies par les CHU et des cliniques privees de la 
capitale, au moins 132 personnes ont ete blessees par balles a Abidjan entre le 24 et le 26 octobre. 
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106. La Commission releve enfin qu'un nombre important d'etrangers 
(Burkinabe, Maliens, Guineens, Senegalais et Nigerians) se trouvent parmi les vic-
times des evenements, en particulier ceux du 26 octobre. Une dizaine de morts et 
pres d'une centaine de blesses sont identifies comme des ressortissants de ces pays 

107. D'apres les informations recueillies par la Commission, des destructions 
et incendies d'eglises et de temples et parfois de commerces ont ete le fait de presu­
mes manifestants du RDR; alors qu'il s'agirait de militants de FPI, parfois encadres 
par des gendarmes, qui ont pille et detruit des commerces appartenant a des per-
sonnes originaires du nord du pays et a des etrangers, ainsi que des mosquees. 

108. Les evenements qui se sont deroules en Cote d'lvoire suite aux elections 
presidentielles du mois d'octobre 2000 ont occasionne de lourdes pertes humaines 
et des degats materiels importants. Sur le plan sociopolitique, ces incidents, en par­
ticulier ceux du 26 octobre, qui ont degenere en affrontements ethniques et reli-
gieux, ont davantage divise les populations ivoiriennes, tout en radicalisant les posi­
tions politiques. Ces developpements portent les ferments des graves incidents du 
mois de decembre 2000. 

5. REPERCUSSIONS DES EVENEMENTS D'OCTOBRE : 
LES INCIDENTS DES 4 ET 5 DECEMBRE 2000 

109. La decision de la Cour supreme qui declare irrecevable, en raison des 
doutes sur sa nationality, la candidature d'Alassane Ouattara aux elections legisla­
tives de decembre est perdue comme arbitraire par une partie de la population et 
ravive les tensions sous-jacentes dans la societe ivoirienne. Cette decision suscite une 
reaction du secretariat general du RDR, qui decide d'une serie de mesures: non-par­
ticipation aux elections legislatives du 10 decembre 2000; demission des membres 
du RDR du Comite de mediation et de reconciliation nationale. Le Secretariat gene­
ral appelle, en outre, tous les militants de toutes les regions a des manifestations de 
protestation a Abidjan a compter du lundi 4 decembre 2000. Le RDR declare avoir 
envoye une lettre a ce sujet au Ministere de l'interieur, bordereau de fax a l'appui. 
Le Ministre, quant a lui, pretend n'avoir rien requ, et, le 3 decembre, a 13 heures, 
annonce dans une declaration televisee, que la manifestation est interdite. Le bureau 
politique du RDR, se basant sur la Constitution ivoirienne, decide a l'unanimite que 
la manifestation aura lieu. 

110. Apres de longues et apres negociations dans la nuit du 3 au 4 decembre 
2000, entre le gouvernement et les dirigeants du RDR, l'interdiction de la marche 
est levee au profit d'une autorisation de meeting au stade Houphouet-Boigny, au 
Plateau. Le porte-parole du RDR en est informe et relaye l'information a une radio 
internationale, puis tente, dit-il, sans succes, de la faire passer a la Radio nationale 
afin de prevenir les militants. Ainsi, la plupart des militants ne seront pas informes 
de cette decision. 
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5.1 Debut des manifestations et premiers incidents 

111. Tres tot le matin du 4 decembre, des groupes de manifestants du RDR se 
forment dans les quartiers de la capitale. A Abobo, ils bloquent les autocars qui se 
rendent a Abobo-Gare. Vers 7 heures, le quartier Abobo est completement paralyse. 
Vers 8 h 30, la police arrive sur les lieux, suivie quelques minutes apres de la gen­
darmerie. Des temoignages enregistres par la Commission precisent que certains 
militants du RDR sont armes de batons, de morceaux de bois, de couteaux et, par-
fois, de machettes. Parmi eux, il y a des « Dozos », chasseurs traditionnels du nord 
du pays, armes de fusils de chasse. Dans leurs temoignages a la Commission, des 
militants parlent d'un « match retour » en reference aux violences du mois d'oc-
tobre, en particulier au charnier de Yopougon. 

112. Devant la mairie d'Abobo, les manifestants croisent un camion de gen­
darmes. Un officier demande a parler aux responsables de la marche et les prie de 
tout faire pour que la marche soit pacifique. Une source fiable rencontree par la 
Commission affirme qu'a ce moment-la quelques militants du RDR tentent d'arra-
cher l'arme de l'officier. Mais tout rentre rapidement dans l'ordre. 

113. Vers 9 heures, des incidents eclatent entre les manifestants et les forces de 
l'ordre en plusieurs endroits de la ville. On allegue qu'a Adjame un groupe de poli-
ciers tire sur la foule. Un jeune re^oit une balle a la tete et est conduit au bureau de 
la Croix-Rouge. A Treichville et Koumassi, les policiers erigent des barrages et font 
usage de grenades lacrymogenes. Ils empechent la foule de se rendre au stade 
Houphouet-Boigny. A Koumassi, des informations de sources diverses font etat de 
ce que la police a tire sur des manifestants, tuant deux personnes. 

114. Toujours au cours de la matinee, un incident grave se produit a 
Treichville. Selon les temoignages recueillis, une personne portant une arme a feu 
est prise en chasse par les manifestants qui la prennent pour un policier en civil. 
Poursuivie par la foule, elle tente d'abord de la dissuader en tirant en Pair, puis, 
acculee, elle tire sur les assaillants, tuant deux d'entre eux et blessant deux autres. 
Finalement elle est rattrapee et tuee a son tour par les militants du RDR. II s'agis-
sait du regisseur de la mairie de Treichville affecte au tresor public de ce quartier. 

5.2 Echec du meeting au stade Houphouet-Boigny 
et ses consequences 

115. Lorsque, vers 9 heures-9 h 30, le porte-parole du RDR, Ali Coulibaly, 
se rend au stade pour tenter d'expliquer la decision de la direction du parti, de 
groupe en groupe. Les militants surexcites, refusent d'annuler la marche. A l'in-
terieur du stade, les cadres du parti tentent de calmer la foule et d'expliquer la 
situation, mais la puissance des megaphones n'est pas suffisante pour que le mes­
sage soit entendu. Quand les leaders du parti arrivent au stade vers 11 h 30, la 
situation n'est plus sous controle. Certains manifestants profitent de la confusion 
pour quitter le stade. 
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116. Certains militants sont, a ce moment-la, informes des incidents qui oppo-
sent la gendarmerie et la police aux manifestants du RDR dans les quartiers 
d'Abobo, de Koumassi et de Treichville. lis apprennent aussi que le Secretaire a l'or-
ganisation de leur parti, M. Kafana Kone, a ete arrete a Cocody. Ces nouvelles 
contribuent a faire monter la tension parmi les manifestants. 

117. Dans cette atmosphere de confusion et de tension, un groupe de manifes­
tants envisage de se rendre au camp de gendarmerie de Koumassi pour, disent-ils, 
liberer les generaux Palenfo et Coulibaly. Mais ils en sont dissuades par des respon-
sables du parti. Un autre groupe de manifestants du RDR avec, a leur tete, des 
« Dozos » armes de fusils de chasse, se dirige vers la RTI a Cocody, ou les gendarmes 
armes ont dresse un cordon de securite. Un affrontement violent s'ensuit entre les 
militants du RDR et des gendarmes aides par des jeunes qui seraient des militants du 
FPI. Des voitures sont incendiees. La Commission a re^u des temoignages selon les-
quels un lieutenant de la gendarmerie est tue par balles et deux gendarmes blesses au 
cours de cet affrontement qui va durer jusqu'au debut de l'apres-midi. 

118. Apres cet affrontement a la RTI, les manifestants se dispersent dans les 
quartiers, en particulier au niveau du boulevard Latrille, a l'intersection avec le bou­
levard de France. Dans leur fuite, plusieurs manifestants cherchent refuge dans les 
locaux de l'ancienne Ecole normale superieure (ENS). Des gendarmes accompagnes 
par des personnes identifies comme des membres du FPI penetrent de force dans ces 
locaux, jettent du gaz lacrymogene et tirent sur les personnes qui se trouvent a l'inte-
rieur. Bilan : quatre morts. Un temoin a montre a la Commission des impacts de balles 
sur les murs et des photographies sur lesquelles on peut voir des taches de sang. 

119. Les personnes refugiees a l'interieur (environ une cinquantaine) font l'ob-
jet de mauvais traitements. Des femmes y sont violees par des civils en presence des 
gendarmes. Plus tard, des policiers et des gendarmes les font monter dans des 
camions et les conduisent au camp d'Agban, a l'Ecole de police et a l'Ecole de gen­
darmerie de Cocody ou ils subissent des traitements degradants. 

120. Dans l'apres-midi du 4 decembre 2000, les forces de l'ordre continuent 
a traquer les manifestants qui reviennent du stade Houphouet-Boigny, tandis que 
d'autres sont debusques et arretes dans des immeubles du quartier de Cocody et du 
Plateau, ou ils ont trouve refuge. II est a noter que les personnes arretees et detenues 
dans les camps de gendarmerie et les Ecoles de police et de gendarmerie sont mises 
torse nu ou completement devetues pour les distinguer d'autres civils d'une part, et 
d'autre part pour les humilier. 

5.3 Arrestations de leaders et militants du RDR 

121. Les arrestations de militants du RDR se font par vagues successives tout 
au long de la journee du 4 et d'une partie de la journee du 5 decembre 2000. La 
premiere arrestation d'un leader du RDR a lieu le matin du 4 decembre vers 
7 heures. Informe que des militants du parti sont bloques sur un barrage entre 
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PEcole de gendarmerie et la gendarmerie d'Agban, le Secretaire national a l'organi-
sation et a la mobilisation du RDR, M. Kafana Kone, se rend sur les lieux. A son 
arrivee, il est interpelle par cinq gendarmes. II decline son identite et est emmene au 
camp d'Agban, qui se trouve a une cinquantaine de metres de la. En chemin, il est 
battu et insulte. 

122. A l'interieur du poste de police du camp, il apergoit une trentaine de per-
sonnes nues couchees sur le sol. Elles sont battues et torturees. Une des techniques 
de la torture utilisee est le supplice dit « du matelas »21. M. Kone est a son tour 
deshabille, puis subit le meme sort. Compte tenu de son etat, les responsables du 
camp decident de son transfert par ambulance vers un hopital militaire en compa-
gnie de sept autres detenus. Mais, au moment du depart, la nouvelle arrive qu'un 
policier a ete tue. Lui et ses compagnons sont remis dans un local. Les mauvais trai-
tements reprennent. 

123. Vers 12 heures, le porte-parole du RDR, M. Ali Coulibaly, est interpelle 
par des gendarmes qui l'emmenent devant la residence du president Gbagbo ou des 
membres des forces de securite lui disent « vous voulez bruler la Cote d'lvoire, don-
ner le pays a un etranger ». Aux environs de 16 heures il est conduit au camp 
d'Agban. Sur place, des gendarmes l'accusent d'inciter les manifestants a la violence 
et de distribuer des machettes. Une fois arrive au camp, M. Coulibaly voit une 
soixantaine de personnes, toutes nues et ensanglantees. II est deshabille, battu et 
insulte, place dans une cellule, dans laquelle des gendarmes lancent une grenade 
lacrymogene. Puis ils le ressortent et il est battu a nouveau. Plus tard, ils lui jettent 
un produit sur le corps, une poudre jaune qui fait eternuer et vomir. Les temoins 
constatent que l'un des responsables du camp est visiblement depasse et que ses 
ordres ne sont plus respectes. 

124. Vers 17 h 30, le 4 decembre, la Secretaire generale du RDR, 
Mme Henriette Diabate, alertee que des gendarmes se trouvent a son domicile, 
depeche un groupe de cinq personnes dirige par son fils, Jean-Philippe Kabore, pour 
s'enquerir de la situation. Ce dernier se met done en route avec son chauffeur, le 
garde du corps de sa mere (M. Koufana) et deux jeunes hommes. Au carrefour de 
la RTI-Cocody, des gendarmes les arretent et leur demandent leurs pieces d'identite 
et leur destination. Lorsqu'ils se rendent compte de son identite, ils le font descendre 
de la voiture. Ils tirent en Pair. Les rafales attirent la foule massee a cet endroit. Ils 
crient : « A defaut de Madame Henriette, on a attrape son fils ! » Lorsqu'ils 
fouillent le garde du corps, ils trouvent un pistolet sur lui et s'exclament: « Ils sont 
armes ! ». C'est alors que la foule, composee, selon les temoins, en majorite de mili­
tants et de sympathisants du FPI, s'abat sur les cinq personnes et les deshabille tout 
en les rouant de coups. 

II s'agit d'une torture qui consiste a etendre un individu sur un lit de barbeles et deposer sur lui une 
planche. La technique consiste a sauter sur la planche ou a la frapper avec des gourdins. 
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125. M. Kabore a le crane profondement entaille — une cicatrice est toujours 
visible22. Une des six personnes interpellees remarque que l'un des gendarmes est en 
contact avec ses superieurs et re^oit des instructions. M. Kabore et ses compagnons 
sont emmenes dans la cour de la RTI, ou ils apergoivent des tortures et en sont eux-
memes victimes : jets de parpaings sur les tibias et brulures aux testicules infligees 
avec un briquet. Le garde du corps, encore plus malmene, est pris a part. On lui vide 
une bombe de gaz lacrymogene dans la bouche. Sa tete double litteralement de 
volume. En outre, il souffre d'une fracture ouverte au bras. Vers 19 heures, les cinq 
personnes sont transferees a l'Ecole de gendarmerie ou le commandant, au vu de 
leur etat physique, demande qu'on leur donne des habits. 

126. Les detenus sont ensuite emmenes au refectoire, ou 200 a 300 personnes 
victimes de rafles sont deja presentes. Ceux qui sont gravement blesses sont evacues 
vers des structures sanitaires. Trois des cinq personnes arretees avec M. Kabore sont 
emmenees au CHU de Cocody. C'est la derniere fois que le groupe voit le garde de 
corps. II est porte disparu depuis ce jour et presume mort. Deux des cinq personnes 
restent sur place a l'Ecole de la gendarmerie. D'apres les temoignages, les mauvais 
traitements s'intensifient, suite a la declaration televisee du president Gbagbo a 
20 heures23. 

5.4 Multiplication des affrontements le 5 decembre 

127. Le 5 decembre, les manifestations reprennent, a Abobo, Adjame, 
Anyama, Yopougon et Treichville. Les militants du RDR continuent a protester en 
erigeant des barricades. Mais, a la difference des manifestations d'envergure de la 
veille, il s'agit plutot cette fois d'actions sporadiques. 

128. Plusieurs temoins fiables rencontres par la Commission, qui ont fait un 
tour des quartiers le matin du 5 decembre 2000, remarquent le demantelement de 
plusieurs barrages. Des groupes de 20 a 30 manifestants sont arretes. Parfois, ils 
re^oivent des coups de pied et des gifles. Sur la route d'Abobo, des temoins aper-
goivent des gendarmes qui trament deux cadavres sur le bas-cote de la chaussee. A 
Abobo Avocatier, des gendarmes qui patrouillaient a bord d'une voiture bachee 
tirent dans une cour tuant trois personnes sur le coup et blessent une autre. 

129. Dans la meme matinee, des affrontements ont lieu au quartier Port 
Bouet II de la commune de Yopougon. Les militants du RDR placent des barricades 
sur la voie principale. Conduites par le commandant par interim de la brigade, une 

22 Le registre du dispensaire du camp de gendarmerie d'Agban confirme que M. Kabore a ete traite le 
4 decembre pour « plaie ouverte au front et contusions a I'ceil droit ». 

23 Dans cette declaration televisee, le president Gbagbo annonce le couvre-feu et la requisition des forces 
armees en vue de soutenir les forces de maintien de l'ordre. Par ailleurs, il donne l'ordre aux policiers, aux 
gendarmes et aux membres des forces armees de « s'opposer par tous les moyens, partout sur le territoire 
national, aux semeurs de troubles », de « resister a toute attaque » et de se defendre s'ils se trouvent en 
situation de legitime defense. 
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quinzaine de gendarmes se rend sur les lieux pour les degager. C'est en demantelant 
une barricade qu'un gendarme re^oit une baile dans le dos et decede de ses blessures 
a l'hopital. Deux autres gendarmes sont blesses au cours de cet incident. La 
Commission a re<;u des informations faisant etat de 15 civils tues dans ce quartier. 
Les certificats de deces de trois d'entre eux, qui ont ete communiques a la 
Commission, confirment leur mort par balles. 

130. A 12 heures, des gendarmes disent aux responsables du RDR detenus au 
camp d'Agban qu'ils seront executes trois heures plus tard si M. Ali Coulibaly ne 
fait pas une declaration appelant au calme. Des officiers de haut rang interviennent 
pour dire que sans cette declaration ils ne repondent plus de leurs hommes. Lors de 
cette declaration a une radio internationale, il demande en substance que les 
Ivoiriens arretent de s'entre-tuer et que les hommes politiques se parlent. Les gen­
darmes exigent qu'une declaration soit diffusee egalement a la Radio et la 
Television nationales, ce qui est fait apres une conversation telephonique avec le 
Ministre de la communication. 

131. Pendant la nuit du 5 au 6, le marche des pieces detachees des vehicules 
d'Adjame (« la Casse »), dans lequel travaille une majorite d'etrangers, est incendie. 
Des temoins accusent des gendarmes et des policiers qui auraient au prealable pre-
venu les tenanciers des lieux : « Etrangers, rentrez chez vous ! ». Par ailleurs, 
d'autres temoins accusent les gendarmes d'avoir empeche l'intervention des 
sapeurs-pompiers24 et affirment avoir aperqu un cadavre sur les lieux. 

5.5 Viols et sevices sexuels 

132. Au cours de ses enquetes, la Commission a requ des informations pre­
cises sur le viol de quatre femmes au moins dans les locaux de l'ancienne Ecole nor-
male superieure (ENS) a Cocody le 4 decembre 2000. Ces actes se sont deroules 
lorsque des gendarmes accompagnes de civils sont entres dans les locaux de PENS 
pour apprehender des manifestants qui s'y etaient caches. Certaines des femmes ren-
contrees, ainsi que d'autres temoins oculaires, affirment que les viols (precedes de 
mauvais traitements) ont ete perpetres par des civils, en presence de gendarmes. 
Cependant, une des femmes affirme avoir ete violee par un groupe de gendarmes. 
La Commission a requ des temoignages fiables qu'un policier en uniforme est inter-
venu pour faire cesser ces actes et a conduit 1'une des femmes, qui se trouvait dans 
un etat grave, au CHU de Cocody. 

133. Certaines de ces victimes ont par la suite fait partie d'un groupe de six 
femmes qui ont ete detenues a l'Ecole nationale de police a Cocody. Au cours de la 
nuit du 4 au 5 decembre, des eleves de police les ont obligees a plusieurs reprises a 

24 La version la plus plausible serait que le GSPM aurait eu du mal a intervenir en raison de son 
assimilation a la force militaire, ce qui explique qu'il ait ete la cible des manifestants. 
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sortir individuellement de la grande salle ou elles etaient gardees avec les detenus 
masculins. Hors de la salle, les victimes affirment avoir ete battues a coups de 
matraque et avoir ete obligees de manger du pain melange a de la boue. 

134. Les six detenues ont subi des sevices sexuels25 sous la forme d'introduc-
tion d'objets dans leurs vagins : des matraques et des batons, et, dans un cas parti-
culier, une bouteille de plastique remplie d'un liquide qui a provoque des brulures 
dans le vagin d'une des victimes. Chaque fois que ces actes ont ete commis, les 
eleves policiers ordonnaient aux detenues de se « laver » dans de l'eau sale et 
boueuse. Une des victimes, qui a fait savoir qu'elle etait enceinte, s'est vu retorquer 
« tu vas accoucher aujourd'hui » par un eleve qui lui a introduit un baton dans le 
vagin avec une violence telle qu'elle a saigne jusqu'a l'evanouissement. La victime a 
perdu l'enfant qu'elle attendait. Les sevices ont continue jusqu'au 5 decembre, jus­
qu'a l'admission de certaines des detenues a l'infirmerie de l'Ecole de police. Le 
6 decembre, les autres femmes etaient separees des hommes et transferees dans 
l'amphitheatre de l'Ecole de police. 

135. Certains temoignages indirects, mais de sources credibles, parvenus a la 
Commission font etat de cas de viols qui auraient ete commis par certains eleves a 
l'interieur de l'Ecole de gendarmerie a Cocody, oii quatre femmes ont ete detenues 
parmi un groupe de manifestants qui ont ete interpelles le 4 decembre. La Com­
mission n'a pas ete a meme de confirmer ces allegations. 

5.6 Bilan des evenements de decembre 

136. Le 5 decembre a 17 heures, le Ministre de l'interieur fait une declaration 
televisee dans laquelle il fait une liste des attaques contre les forces de l'ordre, dont 
l'attaque montee par des « hommes armes habilles en "Dozos" », puis il parle d'une 
saisie d'armes cachees dans une mosquee, suivie d'arrestations. II fait etat egalement 
des troubles a l'interieur du pays26. Lors de sa rencontre avec les membres de la 
Commission, le Ministre a decrit ces manifestations comme « insurrectionnelles » 
et a declare « qu'il fallait defendre les institutions republicaines ». 

137. D'apres les informations recueillies par la Commission, ces manifesta­
tions ont ete d'une rare violence. Le bilan a ete tres lourd du cote des manifestants. 
Des victimes sont egalement a deplorer dans le camp des forces de l'ordre. II 
convient de relever cependant que le bilan des evenements de decembre n'a pas ete 
publie par les autorites ivoiriennes. Selon le RDR, 80 personnes au moins seraient 
mortes et il y aurait eu des centaines de blesses. Les informations recueillies par la 

^ Des examens medicaux effectues ulterieurement par des medecins ivoiriens ont constate la presence de 
sequelles compatibles avec les dires des victimes. 

26 Le Ministre s'interroge sur l'objectif du RDR : veut-il prendre le pouvoir par les armes et creer une 
« situation a l'Algerienne » ? Finalement, le Ministre d'Etat s'insurge contre les dirigeants du RDR qui 
font preuve d'un « double langage ». II conclut sa declaration en disant que tous ces elements demontrent 
« la volonte du RDR de prendre le pouvoir par les armes », ainsi que sa « logique de violence ». 
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Commission aupres des compagnies de pompes funebres, des centres hospitaliers 
universitaires (CHU) et des cliniques privees, avancent le chiffre de 95 morts (dont 
au moins 33 par balles), au moins 56 blesses par balles et 62 personnes qui presen-
taient un traumatisme cranien. 

138. Des temoignages recueillis par la Commission rapportent que dans la 
nuit du 4 au 5 decembre, 302 personnes au moins ont ete detenues a l'Ecole de 
police. Le CICR, dans un communique de presse en date du 7 decembre, declare 
avoir visite et enregistre 328 personnes detenues a Abidjan et qu'il compte conti-
nuer ses visites afin d'enregistrer toutes les personnes arretees. En tenant compte du 
fait que des personnes arretees etaient detenues dans plusieurs endroits, et en recou-
pant toutes les informations recueillies, il semble que plus de 800 personnes ont ete 
arretees lors de ces evenements. 

139. La Commission note que, vers la fin du mois d'avril, plusieurs cadres du 
RDR en detention ont ete mis en liberte provisoire. Elle constate aussi que des dete­
nus arretes en octobre, auxquels s'ajoutent ceux qui ont ete arretes en decembre, se 
trouvent en prison depuis des mois sans jugement. Les enquetes menees par la 
Commission aupres des autorites judiciaires montrent que leurs dossiers, geres par 
des juges d'instruction, notamment ceux d'Abidjan, n'avaient pas du tout avance. 
Rares sont ceux qui ont ete auditionnes au fond plus de trois fois par le juge d'ins­
truction competent alors que certains mandats de depot remontent a decembre 2000. 

140. Sur un autre plan, la Commission a constate que, le 8 fevrier 2001, les 
cadavres de huit personnes tuees lors des evenements du 4 decembre 2000, ont ete 
enterres dans une fosse commune du cimetiere d'Anyama, sans que leurs families, 
qui avaient auparavant identifie les corps, ne soient prevenues. Dans les registres de 
la compagnie de pompes funebres, ainsi que dans ceux de la mairie d'Anyama (ou 
les permis d'inhumer ont ete delivres), le mot « inconnu » ou « indigent » a ete 
ajoute a la main dans chaque permis, en depit du fait que les noms des victimes 
etaient clairement signales dans ces documents. Ces informations ont ete commu-
niquees par la Commission aux autorites locales d'Anyama afin que des mesures 
soient prises pour informer les families de la localisation exacte de la fosse com­
mune pour qu'elles aient la possibility, si elles le souhaitent, de proceder a l'enter-
rement individuel de leurs proches. 

6. NATURE DES FAITS 

141. La decouverte de 57 corps dans un terrain vague proche de la foret du 
Banco, dans la commune de Yopougon, le 27 octobre 2000, a revele l'ampleur et la 
gravite des faits qui se sont deroules a Abidjan entre les 24 et 26 octobre 2000. Cet 
evenement, mediatise en Cote d'lvoire et a l'etranger, ne doit cependant pas occul-
ter les autres exactions graves commises dans le contexte de repression et d'affron-
tements qui a caracterise ces journees tragiques. 
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142. Sur la base des informations qu'elle a recueillies, analysees et recoupees, 
la Commission a pu constater que des violations graves et systematiques des droits 
de l'homme, notamment des atteintes au droit a la vie et a l'integrite physique et 
psychique, ont eu lieu, de meme que des pillages et destructions de biens prives et 
de lieux de culte. 

143. La Commission a egalement note que, dans bien des cas, les victimes de 
ces violations des droits de l'homme avaient ete ciblees en raison de leur apparte-
nance ethnique, nationale ou religieuse, en violation de la Convention internatio-
nale sur l'elimination de toutes les formes de discrimination raciale. 

6.1 Violations du droit a la vie 

144. Le droit a la vie est garanti par l'article 6 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques et par l'article 4 de la Charte africaine des droits de 
l'homme et des peuples, auxquels la Cote d'lvoire est partie, ainsi que par l'arti­
cle 2 de la Constitution et l'article 342 du Code penal ivoirien. A la lumiere des 
faits, la Commission a estime qu'il convenait de subdiviser, pour les fins du present 
rapport, les violations du droit a la vie en deux categories — des executions som-
maires ou des executions extrajudiciaires : dans un premier temps les executions qui 
concernent des victimes prealablement arretees par des membres des forces de secu-
rite; et ensuite les executions causees par un usage excessif de la force dans le cadre 
de manifestations de rue. Certains cas de disparitions forcees peuvent egalement 
etre consideres comme constituant des violations du droit a la vie. 

6.1.1 Executions de personnes arretees 

« Le 26 octobre, mes enfants etaient a la maison a Abobo pour faire le the; je 
suis parti a la priere. En rentrant, j'ai trouve buit gendarmes chez moi; ils ont 
emmene mes deux enfants et mon petit-fils de 15 ans. J'ai proteste, mais mon 
fils aine m'a dit de ne pas m'inquieter car ils n'avaient rien fait de mal et qu'ils 
allaient revenir. Mais je n'ai plus eu de nouvelles d'eux. J'ai retrouve leurs 
corps deux jours plus tard sur le cbarnier de Yopougon. Je ne les ai pas recu-
peres, car je n'ai pas les moyens de payer trois enterrements. » 

145. Le temoignage de ce parent de victime est similaire a plusieurs autres 
recueillis par la Commission concernant le cas de personnes arretees a leur domi­
cile sans raison et retrouvees mortes plus tard. 

146. La version donnee par les autorites ivoiriennes sur les deces de civils sur-
venus du 24 au 26 octobre est qu'ils se sont produits dans le cadre de la repression 
des manifestations et au cours d'affrontements de rue. De meme, le rapport d'en-
quete de la gendarmerie laisse entendre que les victimes retrouvees sur le site du 
charnier de Yopougon n'ont pas trouve la mort a cet endroit. Sur la base de ses 
enquetes, y compris medico-legales, archeologiques et balistiques, la Commission 
est a meme d'affirmer que des executions par arme a feu ont eu lieu dans le camp 
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de gendarmerie d'Abobo et dans le site dit du charnier de Yopougon. Ces execu­
tions ont fait 57 victimes. 

6.1.2 Executions resultant d'un usage excessif de la force 
et des armes a feu dans le cadre du maintien de I'ordre 

« J'ai participe a la manifestation du RDR a Bouake le 26 octobre. Les mili­
tants ont mis des barricades; les policiers ont tout d'abord essaye de canaliser 
la foule, mais ils ont vite perdu patience et sont devenus agressifs. Certains 
nous ont insultes et ont dit qu'ils allaient nous tuer tous. Soudain, un vehi-
cule militaire a bloque la rue et des policiers ont encercle notre groupe. Nous 
avons panique et, dans la debandade, une fillette est morte par aspbyxie. Les 
forces de securite ont ensuite tire des grenades lacrymogenes et ouvert le feu 
sur la foule a balles reelles; trois manifestants sont morts sur-le-cbamp. » 

147. Pour ce qui est de revaluation de l'usage de la force et des armes a feu qui 
a ete fait par les forces de securite durant les manifestations de rue des 24, 25 et 
26 octobre, la Commission d'enquete a utilise comme base de reference les principes 
internationalement reconnus en la matiere27. Ces principes pertinents peuvent etre 
resumes comme suit28 : 

• Toutes les mesures de retablissement de I'ordre doivent respecter les 
droits de l'homme. 

• Le retablissement de I'ordre doit s'effectuer sans discrimination aucune. 

• Les moyens non violents doivent etre tentes avant tout recours a la force. 

• La force ne doit etre utilisee qu'en cas de stricte necessite. 

• Un eventail de moyens permettant un usage differencie de la force doit 
etre disponible. 

• Le recours a la force doit toujours etre proportionnel aux objectifs legi­
times vises. 

• Tout doit etre fait pour limiter les dommages et les blessures. 

• Aucune derogation ou excuse ne peut justifier l'usage illicite de la force. 

148. Les principes cites ci-dessus stipulent que les responsables de l'applica-
tion des lois doivent s'efforcer de disperser les rassemblements non violents, meme 
non autorises, sans recourir a la force et, lorsque cela n'est pas possible, limiter 

27 Voir les Principes de base sur le recours a la force et I'utilisation des armes a feu par les responsables 
de I'application des lois, adoptes par le huitieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime 
et le traitement des delinquants, qui s'est tenu a La Havane (Cuba) du 27 aout au 7 septembre 1990. 

Les principes ecourtes dans ce rapport sont tires de la brochure « Normes internationales relatives aux 
droits de l'homme pour I'application des lois — Repertoire de poche a l'attention de la police », edite par 
le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme (1997). 
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Pemploi de la force au minimum necessaire. L'usage d'armes a feu, en l'occurrence 
d'armes de guerre, et dans un cas d'engins explosifs, ne pouvait se justifier. En effet, 
selon toutes les informations revues par la Commission, on ne peut faire etat ni de 
cas de legitime defense de la part des membres des forces de l'ordre ni de defense de 
tiers contre une menace imminente de mort ou de blessure grave. 

149. La Commission a recueilli des temoignages et a pu observer sur des 
documents audiovisuels que des armes a feu avaient egalement ete utilisees pour dis-
perser les foules; ces tirs en l'air, s'ils ne constituent pas en eux-memes des violations 
de droits de l'homme a proprement parler, ont neanmoins provoque des mouve-
ments incontroles de foule et des scenes de panique ayant entraine des blessures, 
voire des deces (notamment par pietinement et par noyade, pour les personnes 
s'etant jetees dans la lagune). 

150. Sur la base des temoignages recueillis par la Commission, des constats 
effectues par les medecins legistes ivoiriens et renforces par les analyses du legiste 
de la Commission, et les elements d'information fournis par les cliniques et les hopi-
taux d'Abidjan et de plusieurs villes du pays, une partie importante des personnes 
tuees ou blessees au cours des manifestations postelectorales d'octobre l'ont ete par 
balles. Elles ont souvent ete atteintes dans le dos, a la tete et dans la poitrine, ce qui 
indique que l'on a tire a hauteur d'homme et souvent contre des personnes en train 
de s'enfuir. Selon les registres des hopitaux et cliniques privees consultes par la 
Commission a Abidjan, au moins 88 personnes sont decedees et 142 ont ete bles­
sees par balles29. 

151. La Commission releve que les forces de securite, et en particulier les gen­
darmes et la police, ont souvent fait usage de gaz lacrymogene, ce qui est un moyen 
violent mais normalement non letal de disperser les foules. Cependant, la Com­
mission constate que les forces de securite ont ensuite presque systematiquement 
fait un usage excessif des armes a feu, en violation des principes internationalement 
reconnus cites precedemment. 

152. La Commission d'enquete constate done que les actes decrits ci-dessus 
constituent des violations du droit a la vie, tel que garanti par les instruments inter-
nationaux cites ci-dessus, ainsi que du droit penal ivoirien. 

6.2 Disparitions forcees 

« Le 26 octobre, les gendarmes sont entres dans ma maison. lis ont pris mon 
frere et mon neveu et leur ont demande leurs cartes d'identite, puis les ont 
embarques sur une camionnette bleue. Ma mere a couru derriere la camion-

II convient de noter que ces chiffres doivent etre pris comme constituant des minima. En effet, dans la 
plupart des cas, les registres n'indiquaient pas l'origine de la blessure, mais seulement sa nature. C'est done 
souvent en verifiant sur les registres des services des urgences ou de traumatologic que la Commission a pu 
determiner l'origine des blessures; faute de temps, certains registres n'ont pas ete consultes. 
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nette. Nous sommes ensuite allees au camp commando; la, on nous a dit d'al-
ler voir a la morgue. Nous sommes allees partout, mais ne les avons pas trou-
ves; nous cherchons toujours a savoir ce qui leur est arrive. » 

153. Les temoignages recueillis aupres de families de victimes montrent que 
des personnes ont disparu dans le contexte de troubles qui a entoure les manifesta­
tions des 24, 25 et surtout celles du 26 octobre, sans oublier les rafles qui ont suivi. 

154. Ce sont en premier lieu les militants et sympathisants du parti RDR, ainsi 
que des personnes perques comme tels en raison de leurs origines, qui ont ete victimes 
d'arrestations lors de barrages ou a leurs domiciles le 26 octobre. Selon les informa­
tions recueillies par la Commission, ces arrestations ont ete le fait de gendarmes. 

155. Lorsque ces disparitions ont ete constatees, les families ont effectue des 
recherches dans tous les endroits possibles, notamment dans les camps de gendar­
merie, les palais de justice et les morgues des centres hospitaliers universitaires. 
Certains temoins affirment avoir repete ces demarches a l'interieur du pays sans 
trouver la moindre trace des personnes recherchees. A l'heure de la redaction du 
rapport la Commission a connaissance de huit cas de disparition pour lesquels un 
dossier complet est disponible; aucune information susceptible d'eclairer les families 
sur le sort des personnes disparues n'a pu etre obtenue. 

156. La seule demarche entreprise par les autorites a ete la remise aux services 
de police des dossiers relatifs aux disparitions etablis par le Ministere des affaires 
sociales et de la solidarite, sans qu'il n'y ait eu de veritable suivi. De l'aveu meme 
de representants du Comite de suivi des victimes (mis sur pied par le Ministre des 
affaires sociales et de la solidarite), les statistiques remises a la Commission qui font 
etat de 72 disparus ne sont plus a jour. Ce constat est egalement valable pour les 
45 cas de disparition communiques a la Commission par le RDR. Par ailleurs, il 
decoule des informations recoltees par la Commission que la grande majorite des 
cas de disparition sont vraisemblablement des cas d'executions sommaires de per­
sonnes tuees dans la rue et dont le corps n'a pu etre ni retrouve ni identifie. 

157. La Commission constate que les actes decrits ci-dessus portent atteinte a 
tout un ensemble de droits de l'homme inscrits dans les instruments auxquels la 
Cote d'lvoire est partie, notamment ceux qui garantissent a chacun la reconnais­
sance de sa personnalite juridique, le droit a la liberte et a la securite de sa personne 
et le droit de ne pas etre soumis a la torture ni a d'autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants30. Ces actes violent en outre le droit a la vie dans 
les cas ou les victimes ont ete tuees. Finalement, la Commission constate que ces 
actes, et l'absence de veritable suivi qui leur a ete reserve par les autorites ivoi-

Articles 7, 9 et 16 du Pacte sur les droits civils et politiques; article 2 de la Convention contre la 
torture; articles 4, 5 et 6 de la Charte africaine. 
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riennes, contreviennent aux principes contenus dans la Declaration sur la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions forcees31. 

6.3 Tortures et autres traitements cruels, inhumains et degradants 

« J'ai ete arretee au mois d'octobre et au mois de decembre et ai ete torturee 
les deux fois, toujonrs au camp d'Agban. J'ai ete matraquee et cbicotee. On 
m'a frappee avec des chaines de velo et des bambous chinois. J'ai ete brulee a 
I'aide d'un fer a repasser, ensuite on a mis du plastique fondu et de I'eau pi-
mentee sur mes blessures. » 

158. L'interdiction de la torture est contenue dans Particle 2 de la Convention 
des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhu­
mains ou degradants, dans Particle 7 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques et dans Particle 5 de la Charte africaine des droits de l'homme et des 
peuples, auxquels la Cote d'lvoire est partie. L'interdiction de la torture figure aussi 
a Particle 3 de la Constitution et a Particle 345 du Code penal ivoirien. 

159. La grande majorite des personnes qui ont fait l'objet de mauvais traite­
ments, surtout au cours de la journee du 26 octobre, ont re^u des coups de crosse 
de fusil a la tete et au thorax. Ce genre de mauvais traitement semble done avoir ete 
systematique. La Commission a pu observer des cicatrices importantes (de 12 a 
15 cm de longueur) sur le corps des victimes, surtout a la tete. A ce sujet, les 
registres medicaux consultes par la Commission pour le mois d'octobre revelent 
127 cas de blessures et traumatismes aux niveaux du crane et du visage. La violence 
et le caractere repete des coups peuvent laisser penser que dans certains cas les res-
ponsables de ces actes ont agi avec l'intention de causer la mort. 

160. II en va de meme pour l'utilisation faite par les hommes de Boka Yapi et 
par la garde rapprochee du general Guei' de vehicules tout-terrain pour foncer dans 
la foule afin de la disperser. La Commission estime que les chauffeurs de ces vehi­
cules, lorsqu'ils ont pris la decision de percuter une foule compacte, pouvaient rai-
sonnablement s'attendre que leur action cause de graves blessures, voire la mort. 

161. Les personnes interpellees par des membres de la garde rapprochee du 
general Guei les 24 et 25 octobre ont requ des coups de crosses de fusil, de pied et 
de ceinturon. A l'interieur des camps de gendarmerie (et dans l'enceinte de la RTI 
de Cocody le 25 octobre), la pratique de la torture et autres traitements cruels, inhu­
mains et degradants semble avoir ete la regie a partir du moment ou les manifes-
tants et sympathisants du RDR y ont ete emmenes. Des bastonnades infligees avec 
des ceinturons militaires, des mousquetons attaches a des cordes, des matraques, 
ainsi que des jets de briques, ont occasionne diverses blessures et traumatismes et 
des sequelles parfois permanentes. 

31 Adoptee par 1'Assemblee generale dans la resolution A/RES/47/133 du 18 decembre 1992. 
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162. La Commission a pu observer sur le corps de plusieurs victimes des cica­
trices de brulures infligees a l'aide d'un fer a repasser, ainsi que des cicatrices, des 
contusions, des lacerations et des blessures dans le dos. Dans un cas, une inscrip­
tion a ete faite sur le dos d'une victime a l'aide d'une lame de rasoir. 

163. Grace a des certificats medicaux et des radiographics examines par le 
medecin legiste de la Commission, des fractures du crane, des contusions et des he-
matomes ont pu etre constates. II ressort des entretiens avec les victimes que cer-
taines d'entre elles continuent de souffrir de traumatismes psychiques. 

164. Des victimes ont egalement subi des traitements humiliants et degra-
dants. Elles ont ete obligees a ramper dans des caniveaux remplis d'eau souillee. Les 
temoignages re^us semblent indiquer que les victimes interpellees le 26 octobre, 
hommes comme femmes, ont presque systematiquement ete contraintes de se desha-
biller et ont re?u des menaces de mort et des insultes a caractere ethnique et reli-
gieux. Des simulacres d'executions ont egalement ete rapportes. 

165. La Commission est en mesure de dire que ces souffrances aigues, physi­
ques ou mentales, ont ete deliberement infligees par des membres des forces de 
securite; elles ont presente un caractere systematique et avaient pour but, les 24 et 
25 octobre, de punir des personnes soup^onnees de s'etre opposees a la confiscation 
du verdict des urnes et, le 26 octobre, d'etre des partisans du RDR. Enfin, des mili-
taires ont ete tortures dans le camp de gendarmerie d'Agban en raison de leur 
loyaute au general Guei. 

166. La Commission d'enquete constate que les actes qu'elle decrit constituent 
clairement des violations du droit international. De plus, ces actes constituent des 
infractions au regard du droit penal ivoirien; finalement, ils tombent sous le coup 
de la juridiction universelle, et leurs auteurs sont done passibles de poursuites judi-
ciaires dans tous les Etats parties a la Convention contre la torture. 

6.4 Arrestations arbitraires 

« Le 26 octobre, vers 11 heures, des gendarmes se sont presentes a mon domi­
cile. Ils m'ont demande ma carte d'identite, puis m'ont fait monter dans un 
camion qui m'a amene au camp commando d'Agban. Mon pere est alle parler 
avec le juge militaire du camp; mais celui-ci lui a dit que j'etais un civil et qu'il 
ne pouvait rien. II lui a dit d'aller voir le Procureur d'Abidjan. Ce dernier I'a 
renvoye vers le juge du camp. Mon pere a fait comme ga plusieurs allers et 
retours. J'ai done ete detenu sans aucun ordre judiciaire jusqu'a ma liberation 
le 11 novembre. » 

167. Les arrestations arbitraires se sont multiplies dans le cadre de la mani­
festation spontanee du 24 et celles organisees a l'instigation du FPI le 25, et du 
RDR, le 26 octobre. Ces arrestations ont ete effectuees par les forces de securite, 
particulierement la garde rapprochee du president Guei (notamment la Brigade 
rouge) et la gendarmerie, en general avec brutalite. 

39 



168. D'autres arrestations ont ete effectuees lors des rafles du 26 octobre et 
ont eu pour cible specifiquement les militants et sympathisants du RDR ou les per-
sonnes presumees, en raison de leur patronyme, etre originaires du nord de la Cote 
d'lvoire ou de pays limitrophes. Les gendarmes, qui ont procede a ces arrestations, 
auraient parfois ete accompagnes de jeunes gens identifies par des temoins comme 
etant des militants du FPI qui leur indiquaient les domiciles de supposes sympathi­
sants du RDR. 

169. D'autre part, des temoignages precis enregistres par la Commission font 
etat de ce que les personnes arretees et detenues ont ete parfois liberees parce qu'elles 
ont pu apporter la preuve qu'elles n'etaient pas etrangeres ou originaires du Nord. 

6.5 Discrimination dans la jouissance des droits 

« Le 26 octobre a Abobo j'ai ete interpelle par des gendarmes. lis m'ont 
demande ma carte d'identite. Lorsqu'ils ont vu que mon nom etait du nord, ils 
ont commence a dire : " Vous etes des Dioulas, c'est vous qui voulez bruler le 
pays, vous devez rentrer chez vous ! " Ils m'ont frappe, puis emmene au camp 
d'Agban, ou j'ai ete torture pendant deux jours. » 

170. La Commission d'enquete constate que certains des actes decrits dans ce 
chapitre, en plus de constituer des violations de droits tels que ceux a la vie et a l'in-
tegrite physique, constituent des pratiques discriminatoires, en violation de Particle 
2, 1), du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui stipule que : 
« Les Etats parties au present Pacte s'engagent a respecter et a garantir a tous les 
individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur competence les droits 
reconnus dans le present Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, de cou-
leur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, 
d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situa­
tion. » Ces actes violent egalement Particle 2 de la Charte africaine. Les pratiques 
constatees contreviennent egalement a la Convention internationale sur l'elimina-
tion de toutes les formes de discrimination raciale, a laquelle la Cote d'lvoire est 
partie. Par exemple, la confiscation arbitraire de la carte d'identite ivoirienne de 
citoyens originaires du nord du pays ou la destruction de celle-ci, ou le fait de pro-
ferer des propos xenophobes ou haineux de nature ethnique contrevient a Particle 
5, b, de cette convention. 

6.6 Constats sur les evenements des 4 et 5 decembre 

171. La Commission constate que les violations des droits de l'homme com-
mises durant la repression des evenements des 4 et 5 decembre sont de meme ordre 
que les violations relevees et analysees au mois d'octobre, y compris leur nature dis-
criminatoire. Cela dit, certaines violations ont ete d'une gravite particuliere : 

• Violation du droit a la vie; 

• Disparitions forcees; 
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Tortures et autres traitements cruels, inhumains ou degradants; 

• Arrestations et detentions arbitraires. 

172. Selon les temoignages recueillis par la Commission, des executions som-
maires ont eu lieu a Attecoube, et en particulier a Abobo. Dans ces cas, contraire-
ment a ce que la Commission a pu constater en octobre, plusieurs personnes ont ete 
executees a leur domicile ou sur leur lieu de travail par des gendarmes qui ont fait 
feu a bout portant. 

173. Le fait qu'un grand nombre de personnes tuees ou blessees au cours des 
manifestations l'aient ete par balles, notamment a Abobo, Adjame et Cocody, laisse 
penser que, comme en octobre, les forces de l'ordre n'ont pas fait du recours a la 
force une exception, mais qu'au contraire l'usage excessif d'arme a feu a plutot ete 
la regie. 

174. La Commission releve que, si certaines des arrestations ont pu se justifier 
eu egard au fait que certains manifestants etaient armes et presentaient une menace a 
l'ordre public, il n'en demeure pas moins que toute arrestation et detention doit suivre 
la procedure prevue par la loi. Or, hormis le cas des leaders politiques du RDR, la 
Commission a re^u des temoignages precis sur le fait que certaines personnes arretees 
sont restees en detention dans les camps de gendarmerie ou de police pendant plus de 
10 jours. La Commission constate que ces lieux ne sont pas prevus a cet effet; les 
garanties judiciaires des personnes privees de liberte n'ont pas ete respectees. 

175. Finalement, la Commission a regu des temoignages precis et credibles 
montrant le caractere systematique de torture et de traitements cruels, inhumains 
ou degradants infliges aux personnes detenues dans les camps de gendarmerie et a 
l'Ecole nationale de police. L'ampleur de ces violations ainsi que le caractere plus 
reflechi des techniques utilisees revelent une escalade inquietante par rapport aux 
exactions constatees durant les evenements du mois d'octobre. La Commission a 
enregistre des cas de bastonnades, de gifles, de coups de pied et de poing. La tor­
ture dite « du matelas » (voir note 21) a ete courante, ainsi que des brulures parti-
culierement graves infligees a l'aide de plastique fondu. Dans certains cas, ces mau-
vais traitements se sont soldes par la mort. De plus, certaines personnes arretees et 
detenues dans les camps et ecoles de gendarmerie et de police ont ete obligees de 
manger ou de boire des substances non comestibles, voire toxiques, telles que des 
produits chimiques, de la boue, du sang ou des matieres fecales. Des cas de sevices 
sexuels ont egalement ete rapportes, notamment l'introduction d'objets ou de sub­
stances dans le vagin ou l'anus. Enfin, des simulacres d'executions, des menaces de 
mort, des insultes et des actes d'intimidation ont ete courants dans les camps des 
forces de l'ordre. 

176. Un fait marquant qu'il convient de souligner, qui constitue une nou-
veaute reprehensible par rapport aux violations constatees dans le cadre des evene­
ments d'octobre, c'est l'apparition de la pratique du viol. La Commission a enre-
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gistre des temoignages fiables de victimes indiquant que de telles exactions s'etaient 
deroulees a l'interieur de l'ancienne Ecole normale superieure (ENS). Les faits sont 
par ailleurs parfaitement connus des responsables des forces de l'ordre et des auto-
rites politiques; la Commission constate neanmoins qu'aucune mesure d'ordre dis-
ciplinaire ou judiciaire n'a ete prise en relation avec ces faits a ce jour, malgre l'exis-
tence d'un rapport diligente a la demande du Ministre de l'interieur, qui fait etat des 
viols et des sevices sexuels32. 

177. En outre, la presence passive de gendarmes lors des viols et la participa­
tion active de policiers lors de sevices sexuels33, ainsi que les mauvais traitements 
infliges aux personnes interpellees, caracterisent les evenements du 4 et 5 decembre. 

178. Outre le fait que des membres des forces de l'ordre aient commis, encou­
rage ou tolere ces violations, la Commission constate avec preoccupation que des 
incidents de mauvais traitements, de sevices sexuels et de viols se sont produits dans 
les Ecoles de gendarmerie et de police. Or, la mission meme de ces institutions, qui 
n'ont pas seulement un role operationnel, est aussi de former les futurs agents du 
maintien de l'ordre. Elles ont par consequent la responsabilite d'inculquer le respect 
de la loi et de l'ethique. Elles doivent montrer en toutes circonstances l'exemple, en 
particulier lorsqu'il s'agit du respect ou de la dignite de la personne. 

7. RESPONSABILITES 

179. Le bilan des evenements qui se sont deroules en Cote d'lvoire est parti-
culierement lourd en terme de pertes en vies humaines, d'atteintes a l'integrite phy­
sique, d'arrestations arbitraires et de degats materiels. A titre d'exemple, dans la 
lagune d'Ebrie, une vingtaine de corps ont ete repeches. A Yopougon, 57 cada-
vres ont ete decouverts le 27 octobre 2000. La Croix-Rouge ivoirienne a recense 
1 895 blesses dont 361 a l'interieur du pays. Face a l'ampleur de ces chiffres et a la 
gravite des actes, la question des responsabilites se trouve posee. 

2 La Commission note, selon les informations fournies par le directeur de l'Ecole nationale de police 
qu un eleve de 2e annee a ete mis aux arrets pendant 30 jours pour avoir fait des avances a une femme 
detenue puis, suite a son refus, lui avoir brise le bras. 

3 A ce sujet, le rapport interne redige en date du 15 decembre exclut que les policiers aient ete coupables 
de viol, mais reconnait que trois des six femmes interpellees a TENS ont ete violees par des civils avant 
leur arrivee a 1 Ecole nationale de police. II precise qu'aucun cas de viol n'a ete signale comme ayant eu 
lieu a 1 Ecole nationale de police. Ce rapport ajoute que certaines femmes soulignent que l'intervention 
de la police a ete salutaire car ayant permis de les arracher aux violeurs pour etre conduites a l'Ecole 
nationale de police et dans certains cas vers des hopitaux. Le meme rapport reconnait qu'il a pu y avoir 
des sevices corporels sur toutes les personnes interpellees, y compris les femmes, les deux premiers jours 
de leur garde suite a 1 annonce d'une attaque contre une femme agent de police et l'information erronee 
qu'elle avait ete tuee. 
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180. La Commission d'enquete a re$u pour mandat d'imputer les responsabi-
lites pour les actes commis pendant cette periode. II convient de souligner que la 
Commission n'est pas un organe judiciaire; elle n'en a ni les prerogatives ni les 
moyens. Malgre les elements d'informations pertinents et les temoignages precis 
qu'elle a recueillis, et en depit des expertises medico-legales et anthropologiques 
qu'elle a effectuees, elle ne peut en aucun cas se substituer a la justice ivoirienne. En 
consequence, son travail ne peut que contribuer a l'etablissement de la verite et, ce 
faisant, aider la justice ivoirienne dans l'accomplissement de ses responsabilites au 
vu du droit ivoirien et du droit international. 

181. Neanmoins, au cours de ses enquetes, la Commission a constate que les 
victimes ou leurs parents rencontres n'ont pas porte plainte devant les autorites 
judiciaires ou policieres, a l'exception de Daloa, ou sept plaintes pour meurtre ont 
ete deposees. Certaines organisations ont cependant l'intention d'engager des pour-
suites judiciaires. De maniere generale, les victimes et leurs families se sont decla-
rees convaincues de ne pas pouvoir obtenir un proces juste et impartial. Dans 
d'autres cas, elles ont dit craindre des represailles de la part des forces de securite. 
Par ailleurs, les appels a temoin ou a temoignages lances a la population par les 
autorites judiciaires semblent etre restes lettre morte. Cette reticence a faire valoir 
ses droits, qui semble refleter la defiance d'une partie de la population a l'egard du 
systeme judiciaire a, sans doute, eu un impact negatif sur les enquetes judiciaires et 
contribue a perpetuer l'impunite dont jouissent en Cote d'lvoire les responsables de 
violations des droits de l'homme. 

7.1 Un exercice difficile 

182. Pendant les deux mois qu'a dure son enquete, la Commission a pu recol-
ter une quantite considerable d'informations, dont certaines constituent des preu-
ves. II n'en reste pas moins que l'etablissement de liens entre les faits et les respon­
sabilites s'est avere etre un exercice difficile pour plusieurs raisons. 

183. D'abord, les faits du mois d'octobre se sont deroules dans un contexte 
politique et securitaire marque par le chaos. De la proclamation de la victoire du 
general Guei aux elections presidentielles, a la prestation de serment du president 
Gbagbo, les evenements se sont precipites de telle sorte que l'autorite de l'Etat s'est 
momentanement dissipee. 

184. Deuxiemement, les temoins rencontres par la Commission au cours de 
son enquete ont souvent eu du mal a determiner avec precision le corps d'apparte-
nance (armee, gendarmerie ou police) des forces auxquelles ils ont fait face lors des 
manifestations de rue, ou qu'ils ont vu commettre des exactions. 

185. En troisieme lieu, les bouleversements au sein des forces armees suite a 
la mutinerie de decembre 1999 et a l'avenement du CNSP ont cree une situation ou 
la discipline interne et le sens de la hierarchie se sont effrites. Ceci est illustre en par-
ticulier par l'emergence de milices autonomes, en dehors du controle effectif de la 
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hierarchie, telle que la Brigade rouge, liees au chef de l'Etat. Par ailleurs, la disci­
pline interne de la gendarmerie a ete mise a rude epreuve a plusieurs reprises au 
cours de ces evenements. Avant que l'institution ne bascule du cote du nouveau pre­
sident, certaines unites ont continue a maintenir l'ordre, tandis que d'autres se ral-
liaient aux manifestants. Lors des manifestations du 26 octobre, des reflexes de soli-
darite ethnique chez des elements de la gendarmerie ont parfois pris le pas sur le 
respect des ordres lors des operations de maintien de l'ordre qui se sont muees en 
expeditions punitives en ce qui concerne le traitement des detenus. 

186. La Commission note que les forces de securite ont parfois ete debordees 
par l'ampleur des manifestations. Le Directeur general de la police a explique a la 
Commission la complexite de sa tache en octobre quand il fallait tenter de contro-
ler une foule estimee a plus de 100 000 personnes qui convergeait sur le Plateau et, 
en decembre, des manifestants ouvertement agressifs et dont certains etaient armes. 

187. De plus, le commandement de la police, de la gendarmerie et des forces 
armees a ete remplace suite a l'arrivee du nouveau gouvernement; ceci a rendu dif­
ficile le contact avec les personnes qui exer<jaient des responsabilites durant cette 
periode. Enfin, l'esprit de corps et le mur de silence qui caracterisent les forces de 
securite, en Cote d'lvoire, comme certainement dans d'autres pays, ont complique 
la problematique de l'identification des responsables. 

188. Malgre ces difficultes, sur la base de ses enquetes et des temoignages et 
entretiens avec les personnes directement impliquees dans les evenements, la Com­
mission est a meme d'imputer la responsabilite de certains actes aux forces de secu­
rite. Dans ce cadre, les executions sommaires et extrajudiciaires ay ant conduit en 
octobre au charnier de Yopougon occupent une place particuliere. 

7.2 Cadre general des responsabilites 

189. Le chapitre 3 du present rapport intitule « Contexte sociopolitique des 
evenements d'octobre 2000 en Cote d'lvoire » decrit les tensions et clivages au sein 
de la societe ivoirienne. Ces dernieres ont atteint leur paroxysme lors des evene­
ments d'octobre, et surtout lors de ceux de decembre. La Commission constate que 
dans un tel climat l'impact des attitudes ou declarations des tenants du pouvoir eta-
tique et politique a pris une importance particuliere. Certaines declarations sem-
blent avoir prete a equivoque, alors que d'autres ont eu l'effet desire. 

190. Plusieurs exemples viennent illustrer cette analyse. Par exemple, pendant 
les evenements de decembre, les declarations televisees du chef de l'Etat, qui a 
demande aux forces de « s'opposer par tous les moyens aux semeurs de troubles », 
et du Ministre de l'interieur, qui s'est insurge contre 1'attitude du RDR34, ont prete 
a equivoque, puisqu'elles ont ete, selon certains temoins, interpretees par certains 

34 Voir sections 5.4 et 5.6 ci-dessus. 
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membres des forces de l'ordre comme une carte blanche donnee a la repression des 
manifestations. De meme, au cours d'une interview accordee a une radio interna-
tionale le 25 octobre, Ali Coulibaly, porte-parole du RDR, aurait declare que « le 
pouvoir etait dans la rue ». 

191. Par contre, des appels au calme ont quant a eux eu des effets positifs. Par 
exemple, Amadou Gon Coulibaly, secretaire general adjoint du RDR, et Lida 
Kouassi, cadre du FPI, ont appele le 26 octobre leurs militants respectifs et la popu­
lation au calme. De meme, la declaration commune faite le lendemain par le presi­
dent Gbagbo et le leader du RDR, Alassane Ouattara, a contribue au retour au 
calme. 

192. La Commission note par ailleurs que, dans certaines villes de l'interieur 
du pays, les autorites prefectorales, militaires, religieuses et les representants de la 
societe civile se sont reunis pour apaiser la population. Cette concertation a permis 
d'eviter que des manifestations violentes ne se deroulent dans ces regions. 

193. Sur un autre plan, la Commission note que les manifestants se sont par-
fois signales par des actes violents envers les forces de l'ordre et contre d'autres 
civils. A certains moments, ils ont pille ou detruit des biens prives, des batiments 
publics et des lieux de culte. C'est en particulier au cours des evenements du mois 
de decembre qu'apparait une agressivite particuliere dans le comportement de cer­
tains militants de base ou des sympathisants du RDR. Les frustrations accumulees 
au cours de la periode precedant les elections presidentielles et legislatives ne sau-
raient excuser ces debordements. De meme que la necessite du maintien de l'ordre 
ne peut non plus justifier les exactions graves commises par les forces de securite. 

7.3 Responsabilites des forces de securite 

194. II convient tout d'abord de relever les actions positives de certaines com-
posantes des forces de securite lors des manifestations des 24 et 25 octobre. Selon 
les informations reques par la Commission, des gendarmes et des policiers postes le 
long du parcours de certaines manifestations, aussi bien a Abidjan que dans cer­
taines villes de l'interieur du pays, ont canalise et encadre la foule dans la mesure 
du possible pour tenter d'eviter des debordements. 

195. La Commission a aussi enregistre des temoignages indiquant que des 
gendarmes se seraient interposes physiquement afin de proteger des mani­
festants contre les exactions des militaires. II convient egalement de relever que, le 
25 octobre, le general Mathias Doue, membre du CNSP, a fait une declaration pour 
demander a l'armee d'eviter un bain de sang. 

196. En ce qui concerne les evenements de decembre 2000, la Commission a 
requ des temoignages faisant etat de tentatives par des gendarmes de faire cesser les 
exactions commises par leurs collegues a l'encontre de personnes arretees. Dans cer­
tains camps, des membres de la gendarmerie ont achete des medicaments pour les 
blesses et, parfois, ont ordonne leur evacuation vers des structures sanitaires. 
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197. La Commission constate que les faits d'octobre peuvent etre divises en 
deux periodes distinctes. La premiere commence avec les rassemblements de rues et 
se termine le 25 octobre avec la prise de la RTI par des gendarmes rallies au nou-
veau pouvoir. Au cours de cette periode, les manifestants sont aux prises avec les 
forces de maintien de securite dans leur ensemble. 

198. La deuxieme periode commence le 25 octobre lorsque M. Gbagbo se 
declare vainqueur. La nature des manifestations change, puisque, a partir de ce 
moment, des militants du RDR descendent dans la rue pour demander la reprise des 
elections. De plus, les informations recueillies par la Commission font etat de la pre­
sence sur le terrain de la gendarmerie et de la police uniquement, alors que les forces 
armees se sont retirees et certains de leurs membres ont ete arretes. 

199. En tenant compte de cette division chronologique, la Commission est a 
meme de donner les precisions suivantes. 

200. Bien que les forces de securite semblent avoir joue un role dans le main­
tien de l'ordre le 24 et le 25 octobre, la repression a l'encontre des manifestants qui 
se dirigeaient vers les sites symboles du pouvoir etatique (la television, la radio et la 
presidence) a ete le fait de militaires et, dans une moindre mesure, de gendarmes et 
de policiers qui ont fait usage de grenades lacrymogenes. Ces derniers ont parfois 
essaye d'eviter la confrontation entre manifestants et militaires, surtout aux abords 
de la presidence. 

201. Parmi les militaires, les elements de la Brigade rouge et de la garde rap-
prochee du general Guei ont ete, d'apres les temoignages, les plus impliques. lis se 
sont distingues par la brutalite de leurs interventions, notamment par des tirs a hau­
teur d'homme et par l'utilisation de leurs vehicules pour percuter les manifestants. 
L'ordre que le lieutenant Boka Yapi aurait donne d'ouvrir le feu et les propos mena-
i;ant tenus par ses elements ne font que renforcer cette realite. 

202. La Commission a tente d'etablir si l'ordre avait ete donne aux militaires 
d'ouvrir le feu sur les manifestants. Le general Guei, quant a lui, a declare a la Com­
mission n'avoir jamais donne l'ordre a ses troupes de tirer, sauf lors de la defense 
du camp d'Akouedo durant la nuit du 25 au 26 octobre, car, pour lui, attaquer une 
poudriere etait « une folie ». II a egalement declare avoir donne l'ordre aux mili­
taires de deposer les armes aux environs de 10 heures le 25 octobre avant de 
prendre la decision de se retirer. 

203. La Commission regrette de ne pas avoir pu rencontrer les anciens res-
ponsables du PC-Crise (structure qui etait censee retablir la discipline au sein des 
forces armees), dont certains travaillent aujourd'hui a la presidence. Ceux-ci 
etaient en effet allegues avoir joue un role dans la repression brutale des mani­
festations des 24 et 25 octobre. De telles rencontres auraient permis de mieux cer-
ner leurs responsabilites. En tout etat de cause, il semblerait que, comme le Mi-
nistre de l'interieur l'a declare a la Commission, « c'etait une fraction minoritaire 
de 1! 'armee qui soutenait le general Guei », en particulier la garde presidentielle 
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et les autres elements (tels que la Brigade rouge) responsables de la securite du 
general Guei. 

204. D'apres les informations recueillies par la Commission, la repression des 
manifestations le 26 octobre a Abidjan et les brutalites et autres sevices ont ete le 
fait des gendarmes. Des ce moment, les camps de gendarmerie sont devenus la scene 
de mauvais traitements et de tortures. Par exemple, des temoignages fiables et 
autres constats de la Commission attestent que des personnes detenues a la brigade 
de gendarmerie de Yopougon et dans le camp de Koumassi ont ete torturees. Le 
camp de gendarmerie d'Agban s'est illustre comme le lieu oil la plupart des cas de 
torture ont ete commis, meme si, par ailleurs, les medecins du camp ont ete mis a 
contribution pour soigner les blesses. 

205. La Commission a tente, en remontant la chaine hierarchique de la gen­
darmerie, de determiner s'il y avait eu des ordres ou des consignes qui auraient 
laisse la porte ouverte a la torture et, dans le cas du camp d'Abobo, aux executions 
sommaires. De meme, elle a essaye d'etablir si la hierarchie etait informee des agis-
sements de ses subordonnes sur le terrain. Dans les deux cas, les officiers superieurs 
de la gendarmerie rencontres par la Commission ont tente de disculper leurs hom-
mes de toute implication. Le commandant superieur de la gendarmerie, par 
exemple, pretend qu'« il n'y avait pas lieu de faire une enquete interne dans la 
mesure ou il n y avait pas de faute disciplinaire. Il n'y avait pas non plus d'elements 
tangibles qui mettaient en cause la gendarmerie en tant qu'institution ou des gen­
darmes individuellement. En plus, jusqu'a ce moment, rien n'a ete tire de l'enquete 
judiciaire en ce qui concerne la conduite des gendarmes. » S'il est vrai que ces pro-
pos ont ete tenus avant l'inculpation en avril des six gendarmes dans le cadre de 
l'enquete sur le charnier de Yopougon, la Commission releve que les faits, les temoi­
gnages recueillis et les propos d'autres gendarmes contredisent ces declarations. Par 
ailleurs, elle souligne l'obligation qui incombe a la gendarmerie d'ouvrir des en-
quetes dans tous les cas ou il y a eu mort d'hommes ou usage d'armes a feu. 

206. La Commission est en mesure de dire que la responsabilite de la gendar­
merie est engagee en ce qui concerne des atteintes au droit a la vie et a l'integrite phy­
sique au cours des evenements d'octobre et de decembre. D'autre part, plusieurs 
temoignages concordants font etat du fait que des particuliers identifies comme des 
militants du FPI ont participe a des viols le 4 decembre a l'ancienne Ecole nationale 
superieure, et ceci en presence de gendarmes. En encourageant ce crime, ces derniers 
s'en sont rendus complices. A nouveau, l'obligation incombe a la gendarmerie d'ou­
vrir une enquete et, le cas echeant, au Ministere public d'entamer des poursuites. 

7.4 Responsabilites concernant le charnier de Yopougon 

207. La gravite des actes lies au charnier de Yopougon justifie que la 
Commission ait investi temps et energie pour tenter d'etablir les faits et determiner 
les responsabilites. Les temoignages, les indices et les preuves que la Commission a 
pu recueillir attestent que : 
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i) De nombreuses personnes ont ete detenues au camp commando d'Abobo 
dans la journee du 26 octobre suite aux rafles effectuees dans des quar-
tiers populaires; 

ii) Certaines d'entre elles ont ete tuees au camp par represailles apres la 
mort d'un officier du camp, le lieutenant Nyobo, au cours d'une opera­
tion de maintien de l'ordre; 

iii) Les cadavres et les survivants de cette premiere tuerie ont ete transportes 
en un lieu isole aux alentours d'Abidjan; les corps y ont ete empiles, et les 
survivants a leur tour executes. Deux personnes ont survecu a ce massacre 
et ont pu donner l'alerte aux families et relater le deroulement des faits. 

208. Le premier souci de la Commission en auditionnant ces rescapes a ete 
d'obtenir des indications materielles permettant d'etablir le bien-fonde de leurs te-
moignages. Leurs descriptions des deux sites (l'interieur du camp et le charnier) cor­
respondent aux observations faites sur les lieux par la Commission. De meme, cer­
taines precisions qu'ils ont fournies quant aux mouvements et reactions des 
gendarmes lors de l'arrivee au camp du corps du lieutenant cadrent parfaitement 
avec les indications donnees a la Commission par ces derniers. 

209. Enfin, les informations fournies par les deux survivants quant a l'heure 
de depart et au nombre et type de vehicules qui ont ete utilises pour le transport des 
victimes sont corroborees par les annotations du cahier de garde du camp d'Abobo. 
L'heure de retour de ces vehicules correspond a la duree probable de cette operation 
si l'on tient compte de la distance entre le camp et le site du charnier a Yopougon. 

210. Les gendarmes interroges par la Commission ont presque tous adopte un 
systeme de defense consistant a nier l'existence meme de rafles ce jour-la et, par con­
sequent, la presence de detenus au camp. Les temoignages de leurs collegues et 
d'autres gendarmes qui s'etaient rendus sur place ce meme jour ont permis de 
balayer ces affirmations. Par ailleurs les nombreuses contradictions, incoherences, 
omissions et trous de memoire de ces gendarmes ont completement discredite leurs 
temoignages 

211. L'etude de cliches et de prises de vue video de la decouverte du charnier 
puis l'examen du site effectue par le medecin legiste et l'archeologue de la Com­
mission, ainsi que l'expertise balistique sur les 92 pieces (27 balles, 1 munition 
entiere et 64 douilles) recuperees sur le site, sont a plusieurs egards revelateurs. 

212. La Commission note la valeur relative d'une expertise medico-legale 
basee sur des documents photographiques et video. Elle a cependant releve des in­
dices qui permettent d'evoquer l'hypothese selon laquelle l'heure de la mort des per­
sonnes retrouvees dans l'un des groupes de cadavres serait plus recente que celle des 
autres corps. D'apres leur position sur le site, ces personnes seraient du groupe de 
« porteurs » dont les deux rescapes affirment avoir fait partie, et qui auraient ete 
tuees sur place. Cette hypothese est soutenue par les observations suivantes : 
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i) Par comparaison aux autres cadavres, il n'est pas mis en evidence de livi-
dites fixees en position aberrante traduisant la manipulation secondaire 
des corps. II n'existe apparemment pas non plus de distension abdomi-
nale sur ces corps; 

ii) La disposition des cadavres de ce groupe est assez anarchique et les atti­
tudes de mort semblent correspondre a une position naturelle. Par 
contre, les corps du plus grand groupe sont pour la plupart litteralement 
entasses les uns sur les autres. D'autre part, ils sont disposes de fa^on 
relativement homogene, souvent paralleles les uns aux autres, et parais-
sant respecter un certain ordonnancement. 

213. Les preuves recueillies au cours de l'examen du site du charnier ajoutent 
d'autres elements qui appuient cette hypothese : 

iii) Le fait de trouver des balles et des etuis percutes sur le site soutient l'hy-
pothese selon laquelle des tirs ont ete effectues sur place. Par ailleurs, 
l'emplacement de la majorite de preuves balistiques dans une zone bien 
determinee (carre E2 et alentours) est compatible avec la zone indiquee 
dans les temoignages des survivants selon lesquels la dizaine de per-
sonnes ayant transporte les corps se trouvaient assises dans un groupe a 
part quand on a tire sur elles (voir les graphiques a 1'annexe 2). 

iv) La concentration des projectiles fiches dans le sol dans le carre E2 cor­
respond a des tirs effectues en direction de cette zone par des tireurs dis­
poses autour ou qui se sont deplaces autour de la zone dans laquelle un 
nombre important de projectiles ou de fragments ont ete decouverts. 

214. Le rapport d'expertise balistique indique qu'au moins six armes semblent 
avoir ete utilisees sur le site : trois fusils d'assaut, deux fusils a repetition et un pis-
tolet. Les fusils ainsi identifies sont compatibles avec les armes dont est dotee la gen­
darmerie nationale, en general, et les gendarmes du camp d'Abobo, en particulier. 
Quant au pistolet, les informations recueillies ne sont pas suffisantes pour arriver a 
la meme conclusion. La Commission a remis au Procureur de la Republique pres le 
tribunal de premiere instance de Yopougon toutes les preuves decouvertes sur le site 
du charnier, ainsi que le rapport d'expertise balistique. 

215. Par ailleurs, les precisions fournies par les gendarmes sur leur etat d'es-
prit apres la mort de leur camarade sont eloquentes. Les membres de l'equipe du 
lieutenant decede etaient « en pleurs » quand ils sont retournes au camp avec la 
nouvelle que leur chef avait ete tue. Le capitaine Be Kpan, decrit par un de ses colle-
gues comme etant « en transe » au moment des faits, a declare a la Commission que 
le deces du lieutenant avait ete vecu « de maniere passionnelle » par les elements de 
l'escadron d'Abobo, et a constitue, a juste titre, un fait grave pour la gendarmerie. 
II a dit avoir re^u l'ordre du capitaine Baniet « d'apprehender », c'est-a-dire de pro-
ceder a des arrestations. Ce dernier, qui etait responsable de la coordination des 
operations des groupes d'escadron, a precise a la Commission que la mort du lieu­
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tenant Nyobo « a fait tiquer un peu » et que les « hommes etaient abattus ». II leur 
a dit de « se calmer » car la mort faisait partie de leur metier. 

216. Au lieu « d'apprehender », les temoignages indiquent que le capitaine 
Be Kpan et ses collegues se sont venges en se livrant a des represailles. Leur premiere 
reaction, tirer sur les detenus a l'interieur du camp, semble avoir declenche un en-
grenage qui a abouti au charnier de Yopougon. 

217. A la fin de sa tres longue interview avec la Commission, le capitaine Be 
Kpan s'est laisse aller a une diatribe qui en dit long sur ses sentiments et peut-etre 
sur ceux de certains de ses camarades lors des operations de maintien de l'ordre le 
26 octobre. II a declare que « ceux qui nous attaquent sont des etrangers, des per-
sonnes avec des balafres. Un Guineen, un Burkinabe n'a rien a voir avec la Cote 
d'lvoire. lis viennent pour nous destabilises lis connaissent deja la guerre et sont 
venus avec l'esprit mercenaire. Us se trouvent dans le quartier Derriere-Rails et sont 
capables de tout. » 

218. En conclusion, l'implication des gendarmes du camp d'Abobo dans ce 
massacre semble etre indiscutable. Le fait que la justice ivoirienne ait inculpe six gen­
darmes de ce camp pour meurtre et assassinat conforte cette these. 

8. MESURES PRISES PAR LES AUTORITES IVOIRIENNES 

219. Les evenements d'octobre et de decembre 2000 et leurs consequences hu-
manitaires, politiques et sociales ont incite le nouveau gouvernement de Cote 
d'lvoire a prendre un certain nombre de mesures. 

220. Tout d'abord, le gouvernement a decide de l'ouverture d'enquetes judi-
ciaires et administratives visant a faire la lumiere sur les violations des droits de 
l'homme qui ont eu lieu dans le pays. De plus, il a affirme sa volonte d'autoriser les 
enquetes d'instances intergouvernementales et non gouvernementales. Par ailleurs, 
compte tenu du lourd bilan des evenements, le gouvernement a pris des mesures 
d'accompagnement en faveur des victimes. Ces actions ont ete soutenues par des 
gestes symboliques. Finalement, le gouvernement a egalement mis un accent parti-
culier sur la reconciliation nationale et pris un certain nombre d'engagements inter-
nationaux. 

8.1 Enquetes nationales et internationales sur les violations 
des droits de l'homme 

221. Les informations concernant la decouverte du charnier de Yopougon ont 
ete portees a l'attention du President de la Republique et des membres du gouver­
nement lors du tout premier Conseil des ministres tard dans l'apres-midi du 27 oc­
tobre 2000. En raison de 1'heure tardive et de l'isolement du site, les Ministres de la 
justice, de l'interieur et de la defense s'y sont rendus plutot le lendemain matin sur 
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instructions du chef de l'Etat. Sur place, il a ete decide d'ouvrir une enquete judi-
ciaire sur cet evenement particulierement grave qui avait profondement choque la 
nation. 

222. Le Ministre de la defense a confie lors d'une de ses rencontres avec les 
membres de la Commission qu'il avait ressenti une forte revulsion en se rendant sur 
le site du charnier. Sans savoir ou residaient les responsabilites, il a pris la decision 
de proceder a des changements a la direction des forces de securite sous sa tutelle. 
En outre, une enquete interne administrative a ete diligentee par le commandement 
superieur de la gendarmerie nationale sur demande du Ministre de tutelle au sujet 
de la decouverte des cadavres. II ressort de ce rapport, en date du 21 mars 2001, 
que le Ministre de la defense a bien voulu mettre a la disposition de la Commission, 
que les « corps ont ete collectes pour etre deverses a l'endroit du "charnier" et qu'au-
cun auteur presume n'a ete identifie ». 

223. Aussitot apres la decouverte du charnier, le gouvernement, dans un souci 
de transparence et d'impartialite, a donne son approbation pour que des enquetes 
internationales puissent etre menees. C'est ainsi que des organisations non gouver-
nementales, telles que la Federation internationale des droits de l'homme, Reporters 
sans frontieres, Human Rights Watch et Amnesty International, ont pu mener des 
enquetes en Cote d'lvoire. Ces enquetes internationales ont ete les premieres a faire 
etat de la responsabilite des gendarmes du camp commando d'Abobo dans le char­
nier de Yopougon. 

224. Il convient de signaler que, lors de l'arrivee de la Commission d'enquete 
internationale en Cote d'lvoire, l'enquete judiciaire semblait avoir du mal a pro-
gresser. Neanmoins, l'instruction du dossier du charnier de Yopougon a connu une 
evolution positive qui s'est soldee au mois d'avril par l'inculpation d'un groupe de 
six gendarmes pour meurtre et assassinat; toutefois, ces derniers ont ete laisses en 
liberte et n'ont pas ete suspendus de leurs fonctions. 

225. S'agissant du dossier d'instruction, la Commission a requ une requete du 
Procureur de la Republique pres le tribunal de premiere instance de Yopougon 
visant a faciliter une entrevue avec les deux rescapes du charnier. Malgre ses efforts, 
la Commission n'a pas pu acceder a cette demande en raison des craintes pour leur 
securite exprimees par ces deux temoins importants et leurs proches. 

226. A la suite des evenements lies aux elections legislatives de decembre, des 
allegations de viols et sevices sexuels ont ete faites a l'egard des forces de l'ordre. Le 
President de la Commission d'enquete, lors de sa mission exploratoire, avait ex-
prime ses vives preoccupations au President de la Republique. Sur les instructions 
de ce dernier, le Ministre de l'interieur et de la decentralisation a fait diligenter une 
enquete par l'Inspecteur general de l'administration du territoire et des services de 
police. Ce rapport conclut a l'existence de cas de viols, mais souligne qu'ils n'ont 
pas eu lieu a l'Ecole nationale de police comme allegue et que des civils, et non des 
policiers, etaient impliques. La Commission constate neanmoins que les interroga-
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toires des victimes ne se sont pas deroules dans des conditions qui auraient permis 
a l'lnspection generale de faire toute la lumiere sur ces allegations. 

8.2 Mesures d'accompagnement en faveur des victimes 

227. Le President de la Republique, suite aux evenements d'octobre .2000, a 
decide que l'Etat prendrait en charge les victimes et assisterait leurs families. Ces 
mesures vont dans le sens des conventions et des principes internationalement re-
connus. C'est ainsi que le chef de l'Etat et le gouvernement ont decide, le 10 no-
vembre 2000, de la creation d'un comite interministeriel de suivi des victimes et de 
leurs families. La presidence en est assuree par le Ministre des affaires sociales et de 
la solidarite nationale; la plupart des membres du Comite sont des medecins de 
bonne volonte qui, a titre prive, avaient porte secours aux victimes des evenements 
du 24 et 25 octobre 2000. Une permanence et un comite technique ont ete charges 
de creer des cellules de prise en charge medico-psychologiques et sociales. La Com­
mission a note que, vers la fin de son sejour a Abidjan, le Comite de suivi etait sur 
le point de completer son rapport bilan sur ses activites. Les informations interi-
maires sur le nombre de blesses, morts et disparus que le Comite a fournies a la 
Commission ont ete particulierement utiles. 

228. La Commission d'enquete a constate que la permanence du Comite de 
suivi continuait a recevoir des personnes ayant besoin d'un suivi medical ou social, 
mais que les moyens materiels a sa disposition etaient restreints. Si toutes les vic­
times ont acces aux prestations offertes par le Comite, la Commission a cependant 
note que les sympathisants du RDR exprimaient une certaine mefiance a l'idee 
d'avoir recours a une structure etablie par le gouvernement. Comme indique plus 
haut, le RDR avait installe un hopital de campagne en octobre pour soigner des 
blesses. Celui-ci a fonctionne jusqu'a l'intervention du Ministre de la sante, ce der­
nier ayant decide que les victimes devaient etre transferees dans les structures medi-
cales appropriees. La prise en charge medicale des victimes a ete des lors assuree par 
les CHU de la capitale. , 

229. Aux mesures d'accompagnement se sont ajoutes des gestes symboliques 
a l'egard des victimes. La portee de telles actions a traduit la volonte du gouverne­
ment d'etre proche des victimes et de marquer pour la posterite l'importance des 
evenements que la Cote d'lvoire a connus. Ainsi, le chef de l'Etat a preside une jour-
nee de deuil national en hommage aux victimes des manifestations des 24, 25 et 
26 octobre 2000. Un lieu de la commune de Cocody ou plusieurs manifestants ont 
trouve la mort a ete baptise « Boulevard des martyrs ». Plus tard, il a ete decide 
d'eriger un monument en l'honneur des victimes, et la journee du 24 octobre a ete 
decretee « Journee de deuil national ». II convient de signaler que le RDR a orga­
nise des funerailles separees pour les victimes des manifestations du 26 octobre 
2000. 
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8.3 Mesures d'ordre politique et securitaire 

230. Les principales mesures d'ordre politique pronees par le Gouvernement 
ivoirien visent a parvenir a la reconciliation nationale. Ainsi des le mois de no-
vembre 2000, le gouvernement a mis en place un Comite de mediation et de recon­
ciliation nationale (CMRN), preside par le Grand Mediateur de la Republique. 
Compose de representants de la societe civile et de toutes les sensibilites politiques, 
confessionnelles et regionales, le CMRN a pour mandat de « reduire et faire cesser 
les tensions sociopolitiques consecutives au coup d'Etat du 24 decembre 1999 (...) 
afin de parvenir a une reconciliation nationale et redonner a la Cote d'lvoire son 
visage traditionnel de pays d'accueil, d'hospitalite et de fraternite ». 

231. Le CMRN a ete associe aux efforts visant a faciliter la participation du 
RDR aux elections legislatives du mois de decembre, qui ont tourne court. Pour 
aider a restaurer un climat de paix et de cohesion nationale apres les dechirures 
sociales et politiques qui ont suivi les elections presidentielles et legislatives, le 
CMRN a organise un atelier de reflexion du 17 au 19 avril 2001 a Grand Bassam 
sur la problematique de la reconciliation nationale. Au cours de ces journees re-
groupant tous les secteurs politiques, sociaux, religieux, professionnels et de la 
societe civile, les participants ont discute des questions liees aux facteurs potentiels 
et reels des clivages ethniques, regionaux et sociopolitiques. lis ont aussi essaye de 
determiner la strategic appropriee pour favoriser l'unite nationale et renforcer la co­
hesion sociale. 

232. En outre, le gouvernement a depeche des delegations ministerielles a tra-
vers le pays dans une double demarche : expliquer et sensibiliser les populations ivoi-
riennes sur les problemes que connait le pays; et ecouter les griefs et les propositions 
des populations. L'objectif de la demarche est de preparer la tenue d'un Forum 
national sur la reconciliation, prevue le 9 juillet 2000. 

233. Dans le cadre de la politique de poursuite de la normalisation de la vie 
politique et de dialogue en Cote d'lvoire que prone le Secretaire general de l'ONU, 
le President du Comite des Dix de l'OUA et President en exercice de l'OUA, le gene­
ral Gnassingbe Eyadema, a facilite une rencontre le 18 mars a Lome entre le 
President de la Republique et le leader du RDR, destinee a discuter de la situation 
politique en Cote d'lvoire. II convient de preciser que cette reunion s'est deroulee 
une semaine avant les elections municipales qui ont vu la participation de tous les 
partis politiques, y compris le RDR. Cette nouvelle donne a contribue a apaiser la 
situation politique. 

234. Enfin des efforts sont entrepris pour restaurer « la fraternite des armes » 
entre les differentes composantes des forces de securite (armee, gendarmerie et 
police), afin de dissiper les malentendus et les tensions qui ont surgi pendant et 
apres « la transition », et de restaurer la cohesion au sein de ces forces. 

235. S'agissant des exactions des forces de securite contre la population, le 
President de la Republique a invite les militaires a regagner les casernes. Dans un 
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second temps, les autorites ont fait cesser la pratique des barrages sur les principals 
voies publiques, qui donnait lieu a toutes sortes d'exactions de la part des forces de 
l'ordre, notamment a des extorsions. 

236. Dans le cadre du renforcement de l'Etat de droit, la Commission releve 
l'importance des efforts en cours pour definir le pouvoir judiciaire en tenant 
compte de la separation des trois pouvoirs de l'Etat, comme l'exige la nouvelle 
Constitution. La Commission prend note de la creation, par le gouvernement, 
d'une commission nationale independante des droits de l'homme, dont le pro jet 
de loi est devant le Parlement, ainsi que des pourparlers en cours avec le Bureau 
du Haut Commissaire aux droits de l'homme afin qu'une assistance technique 
dans ce domaine lui soit fournie par les Nations Unies. Dans cette perspective, le 
PNUD fournit une assistance technique a la « bonne gouvernance » depuis fevrier 
2001. 

8.4 Respect des engagements vis-a-vis de la communaute 
internationale 

237. Le gouvernement ivoirien a reaffirme a plusieurs reprises devant les ins­
tances internationales son attachement a la democratic et aux droits de l'homme. II 
a egalement souscrit a un certain nombre d'engagements. Par exemple, le Ministre 
de la justice a rappele devant la 57e session de la Commission des droits de 
l'homme que la lutte contre l'impunite etait inscrite dans le programme du gouver­
nement. A ce sujet, il a souligne que ce dernier avait instaure une collaboration avec 
les rapporteurs speciaux de la Commission des droits de l'homme. 

238. Apres les evenements d'octobre et de decembre 2000, conformement a 
Particle 96 de l'Accord de Cotonou, le Gouvernement ivoirien s'est engage a four-
nir a l'Union europeenne des elements d'information ayant trait au respect des 
droits de l'homme, au dialogue politique et au renforcement de l'Etat de droit. 

CONCLUSIONS 

239. La Commission a rempli son mandat, consciente de la difficulte et de la 
nature delicate de la tache. Son mandat lui enjoignait d'etablir les faits de iaqon ob­
jective et impartiale et de determiner les responsabilites afin de contribuer a faire 
eclater la verite, lutter contre l'impunite et faire avancer la justice. 

240. Au cours des deux mois qu'ont dure ses enquetes, la Commission a en-
tendu plus de 500 personnes. De ses auditions et analyses, il ressort que les evene­
ments qui ont eu lieu en Cote d'lvoire en octobre 2000 a l'occasion des elections 
presidentielles, puis leurs repercussions en decembre, ont revetu une extreme gra-
vite non seulement par la nature des violations des droits de l'homme commises et 
1 ampleur du bilan en termes de victimes et de degats materiels, mais aussi par leur 
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impact nefaste sur un tissu social deja fragilise par l'accentuation des clivages 
d'ordre regional, ethnique et confessionnel. 

241. Les faits et les decisions de nature politique qui ont declenche les troubles 
ayant suivi les elections presidentielle et legislative doivent etre places dans un con-
texte sociopolitique plus large. La reaction spontanee de la population a la procla­
mation de la victoire du general Guei semblait traduire un refus de continuer a 
accepter les egarements de son regime et ses promesses non tenues. Par contre, la 
decision du RDR de contester la victoire de M. Gbagbo en octobre, et l'exclusion 
de son leader en decembre, etait le produit de l'intolerance, des frustrations et des 
antagonismes soufferts par un segment de la population. 

242. Les confrontations violentes entre les manifestants et les forces de secu­
rite ont pris une tournure inquietante lorsque ces dernieres, garantes de l'ordre et 
de la citoyennete republicaine, se sont laissees entrainer par des reflexes de solida­
rity ethnique. Les tensions et les suspicions qui en ont ete les consequences ont direc-
tement contribue a la repetition de ces violences et des atteintes aux droits de 
l'homme lors des elections legislatives de decembre, qui ont sape davantage les fon-
dements de la socictc ivoirienne. 

243. La gravite des evenements exige une volonte politique certaine et appelle 
une panoplie de reponses : des paroles, mais aussi des gestes concrets d'apaisement 
de nature politique et symbolique; des mesures de solidarite et de reparation en fa-
veur des victimes; des efforts pour faire la lumiere sur les faits, situer les responsa-
bilites et lutter avcc rigueur contre l'impunite. 

244. A cet egard, la Commission prend note des engagements pris par le 
Gouvernement ivoirien envers ses citoyens et la communaute internationale, des 
instructions ouvertes, ainsi que de l'inculpation de six elements de la gendarmerie 
dans le cadre de 1'affaire du charnier de Yopougon. Un premier pas courageux sur 
le chemin de la justice a etc accompli. Cependant, la Commission ne sous-estime pas 
les difficulties et la nature delicate de la tache qui reste a accomplir pour rendre jus­
tice et pour mettre fin a la culture de l'impunite dont les forces de securite ont si 
longtemps beneficie. 

245. Les actes des forces de securite sont supposes avoir ete entrepris au nom 
de 1'Etat. Par consequent, ils engagent pleincment la responsabilite de celui-ci. Par 
ailleurs, il convient de relever qu'en raison de la continuite des obligations de 1 Etat 
cette responsabilite n'est pas eteinte par un cbangement de gouvernement. 

246. La Commission rappelle les responsabilites qui incombent aux institu­
tions de l'Ltat (aussi bien a I'executif qu'au pouvoir judiciaire), aux forces de secu­
rite, aux acteurs politiques, aux reprcsentants de la societe civile, aussi bien qu aux 
medias, de faire en sorte que la tolerance ainsi que la culture du respect des droits 
et de la dignite de la personne soicnt prises en eomptc, non seulement dans les tex-
tes, mais aussi dans les faits. 
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247. Certaines institutions chargees du maintien de l'ordre sortent de la tour-
mente de l'annee 2000 considerablement affaiblies ou leur reputation largement en-
tachee. II convient done de repenser leur formation en mettant l'accent sur les droits 
de Phomme. C'est ainsi qu'elles pourront retrouver la confiance de tous le citoyens, 
et par la contribuer pleinement a la stabilite et a la securite de la nation. 

248. Depuis ces evenements tragiques, la Cote d'lvoire essaie d'ameliorer la 
situation des droits de l'homme; elle doit perseverer dans cette voie. Mais tant que 
les personnes, ivoiriennes ou non, ne se sentiront pas a l'abri d'atteintes graves a 
leurs droits individuels, tant que les forces chargees de l'ordre et de la securite pen-
seront pouvoir agir avec impunite, la reconciliation restera un pari difficile. En 
outre, les germes de la division, de la discorde et des derives vecues en octobre et en 
decembre doivent etre eradiques de fa^on urgente et energique sur le plan social, 
economique et politique. A cet egard, la Commission ne peut qu'encourager la 
poursuite des efforts deja mis en oeuvre pour faire du processus de reconciliation 
une realite. Ces mesures constituent un pas incontournable vers le retour a la 
coexistence harmonieuse et a la stabilite politique. 

249. Les preparatifs du Forum national sur la reconciliation ont deja ouvert 
un debat public necessaire et salutaire sur les questions les plus brulantes et contro­
versies de l'actualite ivoirienne, en particulier sur celles qui touchent a l'identite et 
a la citoyennete. Ces preparatifs devront etre accompagnes au moment opportun de 
gestes politiques justes. U faut que la Cote d'lvoire fasse de sa diversite une force et 
une richesse. 

RECOMMANDATIONS 

250. La Commission a regu pour mandat de recommander des mesures pro-
pres a mettre fin a l'impunite et eviter que les violations des droits de l'homme 
constatees ne se reproduisent. C'est dans le but d'aider le Gouvernement de la 
Cote d'lvoire a atteindre ces objectifs qu'elle formule les recommandations qui 
suivent. 

1. Lutte contre l'impunite 

251. La construction d'un Etat de droit en Cote d'lvoire ne peut se faire qu'a 
travers la restauration de relations humaines basee sur la justice, la verite et l'eta-
blissement des responsabilites liees aux graves violations des droits de l'homme qui 
ont ete commises. En effet, le phenomene de l'impunite est defini par l'absence d'en-
quete, de jugement et de reparation des violations. II peut etre la consequence de 
l'absence de regies, mais egalement le resultat de la volonte politique d'un gouver­
nement qui, soumis aux pressions de groupes puissants, pourra en quelque sorte 
legitimer, par une loi d'amnistie, les violations des droits de l'homme que ces der-
niers auront commises. On ne pourra pas alors veritablement parler d'Etat de droit, 
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mais seulement d'Etat legal. En effet, l'Etat de droit suppose une application reelle 
et indifferenciee des regies adoptees par l'Etat legal. 

252. Comme la Commission l'a souligne tout au long du present rapport, la 
lutte contre la culture de l'impunite, regnant depuis deja longtemps au sein des 
forces de securite, doit etre une priorite absolue des autorites ivoiriennes. Les per-
sonnes soup^onnees d'avoir commis des violations des droits de l'homme doivent 
etre punies, quels que soient leurs fonctions ou leur rang, au terme d'enquetes 
approfondies et impartiales, et suite a un proces equitable. 

1.1 Enquetes 

253. Les enquetes judiciaires permettent d'identifier, puis de juger, les per-
sonnes soupgonnees de violations des droits de l'homme et, par consequent, repre-
sentent un instrument indispensable dans la lutte contre l'impunite. La Commission 
constate qu'un certain nombre de procedures d'instruction ont ete ouvertes a la 
suite des evenements d'octobre et de decembre 2000. Par contre, elle note qu'au-
cune enquete n'a ete ouverte pour determiner les responsabilites des forces de secu­
rite dans les cas de tortures et autres traitements cruels, inhumains et degradants qui 
ont eu lieu dans les locaux de la police, de la gendarmerie et des forces armees, ainsi 
qu'aux camps de gendarmerie d'Agban et aux camps commandos d'Abobo, de 
Yopougon et de Koumassi. Elle remarque enfin qu'aucune poursuite judiciaire n'a 
ete engagee a ce jour a l'encontre des elements des forces de l'ordre impliques dans 
les actes de viol et de sevices sexuels. 

254. En fonction de ce qui precede, la Commission recommande aux autori­
tes ivoiriennes de s'acquitter de l'obligation qui leur est faite, tant au niveau des 
textes internationaux et regionaux de protection des droits de l'homme auxquels la 
Cote d'lvoire est partie qu'au niveau du droit ivoirien, de mener des enquetes au 
sujet de toute violation des droits de l'homme. Ces enquetes devront suivre les prin-
cipes internationaux pertinents, notamment : 

i) Des enquetes approfondies et impartiales seront promptement ouvertes 
dans tous les cas ou l'on soup^onnera des violations des droits de 
l'homme; 

ii) II existera a cette fin des procedures et des services officiels d'enquete; a 
cet egard, il sera fait en sorte que les victimes ou leurs families soient in-
formees de leurs droits, en particulier de celui de porter plainte en toute 
securite; . , 

iii) Les enquetes concernant des allegations d'execution extrajudiciaire ou 
sommaire auront pour objet de determiner la cause, les circonstances et 
le jour et l'heure du deces, le responsable et toute pratique pouvant avoir 
entraine le deces, ainsi que tout ensemble de faits se repetant systemati-
quement. Toutes les enquetes devront comporter une autopsie adequate, 
le rassemblement et l'analyse de toutes les preuves physiques ou ecrites 

57 



et l'audition des temoins. Finalement, l'enquete distinguera entre les 
morts naturelles, les morts accidentelles, les suicides et les homicides; 

iv) L'autorite chargee des enquetes aura tout pouvoir pour obtenir tous les 
renseignements necessaires pour l'enquete et disposera de toutes les res-
sources dont elle aura besoin pour mener sa tache a bien; 

v) Un rapport ecrit sera etabli dans un delai raisonnable sur les methodes et 
les conclusions des enquetes. II sera rendu public immediatement et 
comportera une description de l'enquete et des procedures et methodes 
utilisees pour apprecier les elements de preuve, ainsi que des conclusions 
et recommandations fondees sur des constatations et sur la loi appli­
cable; 

vi) Les pouvoirs publics devront, dans un delai raisonnable, soit repondre 
aux rapports d'enquete, soit indiquer quelles mesures seront prises pour 
y donner suite. 

1.2 Procedures en cours 

255. Pour ce qui est des poursuites en cours, la Commission rappelle aux 
autorites ivoiriennes les principes internationaux suivants : 

i) Les superieurs hierarchiques, les fonctionnaires ou autres agents de l'Etat 
pourront repondre des actes commis par des agents de l'Etat places sous 
leur autorite s'ils n'ont pas pris toutes les mesures en leur pouvoir pour 
prevenir ou faire cesser des abus; 

ii) Les agents des forces de securite qui refusent d'executer un ordre violant 
les droits de l'homme venant de leur superieur doivent etre a l'abri des 
poursuites et sanctions disciplinaires; 

iii) L'obeissance aux ordres de superieurs ne peut etre invoquee comme un 
moyen de defense en cas de violations des droits de l'homme; 

iv) En aucun cas, y compris en etat d'urgence, une immunite generale ne 
pourra exempter de poursuites toute personne presumee impliquee dans 
des violations des droits de l'homme; 

256. La Commission recommande done aux autorites ivoiriennes de pour-
suivre les enquetes en cours selon les principes internationaux mentionnes ci-dessus 
et d'assurer qu'elles soient suivies de la condamnation des responsables dans un 
delai raisonnable et suite a un proces equitable. 

257. Dans le cadre de l'instruction judiciaire ouverte sur le charnier de 
Yopougon, la Commission constate que les resultats de 1'examen du site et de l'ex-
pertise balistique appuient fortement l'hypothese que des tirs ont ete effectues sur 
les lieux et qu'au moins quelques-unes parmi les victimes auraient pu etre tuees sur 
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place. La possibility d'avoir acces aux armes susceptibles d'avoir ete utilisees sur les 
lieux du charnier pourrait permettre d'effectuer des tirs de comparaison. Les ele­
ments de munitions ainsi recueillis pourraient alors etre rapproches des etuis et des 
balles qui ont ete ramasses sur le site par la Commission et qui ont fait l'objet d'une 
expertise balistique. Ces examens pourraient aboutir a l'identification formelle 
d'une ou de plusieurs armes. Les stigmates balistiques releves sur un grand nombre 
de preuves recueillies par la Commission sont en tout cas suffisamment caracteris-
tiques pour pouvoir effectuer ce type d'examen. 

258. Par consequent, la Commission recommande qu'une expertise balistique 
complementaire soit effectuee dans le cadre de l'instruction concernant le charnier 
de Yopougon afin d'aboutir a l'identification formelle des armes utilisees sur le site. 

259. Par ailleurs, le cas du charnier de Yopougon met en evidence des defi-
ciences en ce qui concerne l'expertise et l'equipement disponibles pour faire des 
constats policiers sur le site. La Commission recommande, de maniere generale, que 
la police judiciaire soit dotee des moyens techniques et beneficie de la formation 
necessaire a l'accomplissement exhaustif de ses taches dans le cadre des enquetes ju-
diciaires. De meme, la couverture du territoire de la Cote d'lvoire en specialistes de 
medecine legale devrait etre amelioree. II en va de meme pour les equipements tech­
niques dont disposent actuellement les deux seuls praticiens. 

1.3 Protection des temoins 

260. La Commission a constate que les victimes et les temoins hesitaient a 
porter plainte, a faire valoir leurs droits ou a fournir des informations a la justice. 
C'est dans le but de contribuer a les securiser et leur redonner confiance, et ainsi 
permettre le travail de la justice, que la Commission rappelle aux autorites ivoi-
riennes certains des principes internationaux pertinents devant guider 1'application 
des recommandations enoncees en ce qui concerne les enquetes : 

i) Les plaignants, les temoins, les personnes chargees des enquetes et leur 
famille jouiront d'une protection contre les violences, les menaces de vio­
lence ou toute autre forme d'intimidation; 

ii) Les personnes pouvant etre impliquees dans des violations des droits de 
l'homme seront ecartees de toute fonction leur permettant d'exercer une 
autorite, directe ou indirecte, sur les plaignants, les temoins et leur 
famille, ainsi que sur les personnes chargees des enquetes. 

2. Reparations et compensations aux victimes et a leur famille 

261. La Commission prend note de la creation et du travail effectue par le 
Comite de suivi des blesses du Ministere des affaires sociales et de la solidarite a la 
suite des evenements d'octobre et de decembre. Elle recommande qu'il continue a 
porter assistance, sans distinction, aux victimes et a leur famille. Par ailleurs, un 
mecanisme institutionnel devrait etre cree afin qu'une suite soit donnee a la re­
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cherche des disparus et a l'identification des victimes non identifiees a ce jour. Son 
mandat devrait aussi comprendre un volet se referant au traitement medical et a la 
rehabilitation physique et psychique de toutes les victimes de torture et de viol, ainsi 
qu'a une reparation et indemnisation equitable de toutes les victimes de violations 
des droits de l'homme ou de leur famille. 

262. Cette demarche visant a obtenir la reparation materielle, morale et insti-
tutionnelle et le retablissement des victimes dans leur dignite et leurs droits, ainsi 
qu'obtenir la garantie de la non-repetition des violations, constitue le meilleur 
moyen de contribuer au renforcement des valeurs associees a la paix, a la demo­
cratic et aux droits de l'homme. 

3. Lutte contre la pratique de la torture et autres traitements cruels, 
inhumains et degradants 

263. La Commission a constate que la pratique de la torture et des mauvais 
traitements a ete systematique lors des arrestations et des gardes a vue qui se sont 
deroulees pendant les evenements d'octobre et de decembre. La Commission recom-
mande, par consequent, que les autorites ivoiriennes invitent le Rapporteur special 
sur la question de la torture a effectuer une visite en Cote d'lvoire afin d'y exami­
ner la situation d'ensemble. Ce dernier serait alors a meme de formuler des recom-
mandations en vue de l'eradication de ce crime. 

264. Un accent particulier devra etre mis sur l'enseignement et la formation 
concernant l'interdiction de la torture et autres traitements cruels inhumains ou 
degradants. Ceci devrait s'appliquer a la formation des forces de l'ordre, du per­
sonnel medical, des agents de la fonction publique et des autres personnes qui peu-
vent intervenir dans la garde, l'interrogatoire ou le traitement de tout individu 
arrete, detenu ou emprisonne de quelque maniere que ce soit. 

265. Les femmes qui ont subi des viols ou d'autres violences sexuelles meri-
tent une attention particuliere. La Commission considere qu'une sensibilisation des 
forces de l'ordre sur cette question s'avere indispensable. Les autorites ivoiriennes 
pourraient tirer profit des etudes et recommandations faites en plusieurs occasions 
par le Rapporteur special de la Commission des droits de l'homme sur l'elimination 
de la violence contre la femme. 

4. Forces de securite et les operations de maintien de l'ordre 

4.1 Operations de maintien de l'ordre 

266. Tout gouvernement a le droit et le devoir de maintenir l'ordre sur son ter-
ritoire. La Commission rappelle cependant qu'aucune circonstance, fut-elle excep-
tionnelle comme l'instabilite de la situation politique interieure ou un etat d'ur-
gence, ne peut etre invoquee pour justifier l'usage arbitraire ou abusif de la force ou 
des armes a feu par les responsables du maintien de l'ordre. 

60 



267. La Commission recommande que les autorites prennent des mesures 
pour que ces actes soient consideres comme des infractions au vu de la legislation 
nationale. De meme, les arrestations arbitraires, la torture et les mauvais traite-
ments infliges aux detenus violent les obligations internationales auxquelles la Cote 
d'lvoire a souscrit. Ces pratiques doivent etre sanctionnees. 

4.2 Forces de securite, et en particulier la gendarmerie 

268. La Commission rappelle que les responsables des forces de 1'ordre doivent 
respecter et proteger la dignite humaine et defendre et proteger les droits fondamen-
taux de toutes les personnes; ils en sont responsables devant la collectivite dans son 
ensemble. Les autorites ivoiriennes doivent done prendre immediatement toutes les 
mesures necessaires afin que toute pratique discriminatoire dans l'application des 
lois soit eradiquee et que toute consideration politique, tribale, ethnique, regionale, 
nationale ou religieuse ne trouve plus sa place au sein des forces de securite. 

269. Le gouvernement se doit de faire toute la lumiere sur les actes graves qui 
sont reproches a la gendarmerie et qui entachent sa reputation, en particulier en 
appliquant les recommandations 1 et 2 ci-dessus. L'esprit de corps prevalant au sein 
de cette institution et la loi du silence qui en decoule doivent done cesser de mettre 
un frein a 1'etablissement de la verite et au bon fonctionnement de la justice, ce qui 
favorise l'impunite. 

270. La Commission rappelle done ici aux autorites ivoiriennes certains des 
principes internationaux pertinents qui doivent guider l'application des recomman­
dations enoncees ci-dessus, notamment en ce qui concerne l'utilisation de la force 
armee et la prohibition de la torture : 

i) Des mecanismes efficaces doivent etre etablis pour assurer la discipline 
interne, le controle externe ainsi que la supervision efficace des respon­
sables de l'application des lois; 

ii) Les forces de securite devraient revoir leur programme de formation et 
leurs methodes d'action afin de prevenir la repetition des exactions 
constatees dans le present rapport; 

iii) Pour la formation des agents des forces de securite, les autorites accor-
deront une attention particuliere aux questions d'ethique et de respect 
des droits de 1'homme, et aux moyens d'eviter l'usage de la force ou des 
armes a feu, y compris le reglement pacifique des conflits, la connais-
sance du comportement des foules et les methodes de persuasion, de 
negociation et de persuasion, ainsi que les moyens techniques, en vue de 
limiter le recours a la force ou aux armes a feu; 

iv) Les autorites veilleront a ce que l'enseignement et l'information concer-
nant l'interdiction de la torture fassent partie integrante de la formation 
de tous les agents qui peuvent intervenir dans la garde, l'interrogatoire 
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ou le traitement de tout individu arrete, detenu ou emprisonne de 
quelque maniere que ce soit; 

v) Les autorites exerceront un controle rigoureux, notamment en veillant 
strictement au respect de la voie hierarchique, sur tous les fonctionnaires 
responsables de l'arrestation, de la detention provisoire et de l'empri-
sonnement, ainsi que sur tous les fonctionnaires autorises par la loi a em­
ployer la force et utiliser les armes a feu; 

vi) Les autorites exerceront une surveillance systematique sur les regies, ins­
tructions, methodes et pratiques d'interrogatoire et sur les dispositions 
concernant la garde et le traitement des personnes arretees, detenues 
ou emprisonnees de quelque fa^on que ce soit, en vue d'eviter tout cas de 
torture; 

vii) Des dispositions doivent etre etablies pour recevoir et traiter les plaintes 
deposees par des particuliers contre des responsables de l'application des 
lois, et ces dispositions doivent etre portees a la connaissance du public. 

5. Assistance technique 

5.1 Demande de programme d'assistance technique 

271. La Commission recommande qu'une suite positive soit donnee a la 
demande du Gouvernement de la Cote d'lvoire de beneficier du programme d'as­
sistance technique des Nations Unies visant a renforcer les dispositifs de protection 
des droits de l'homme, a creer des institutions judiciaires independantes, a consti-
tuer une armee respectueuse de l'Etat de droit, a former une police garante des liber-
tes publiques et a mettre en place des systemes d'education de la population dans le 
domaine des droits de l'homme. 

5.2 Commission nationale des droits de l'homme 

272. La Commission prend note de la volonte du gouvernement de creer une 
commission nationale des droits de l'homme. Elle recommande que cette commis­
sion nationale soit composee d'experts independants et reflete la diversite de la 
societe ivoirienne. Elle devrait en outre etre ouverte, promouvoir et sauvegarder les 
droits de tous les citoyens, en beneficiant de l'autorite de recevoir les plaintes indi-
viduelles et d'y apporter des reponses appropriees 

6. La societe civile 

273. La societe civile dans toutes ses composantes doit jouer le role de gardien 
des libertes civiles et politiques. Elle doit egalement promouvoir en son sein la for­
mation et la sensibilisation des citoyens aux regies democratiques, a la tolerance, a 
la necessite de respecter la dignite et l'identite de chaque communaute, a l'impor-
tance de vivre en bonne entente les uns avec les autres. 

62 



274. Les organisations de defense des droits de Phomme ont une contribution 
capitale a faire au respect des droits individuels et des libertes publiques, a condi­
tion qu'elles maintiennent une grande impartiality, se placent au-dessus des cou-
rants politiques et agissent exclusivement dans l'interet de ceux dont les droits ont 
ete bafoues, quelle que soit leur appartenance politique, religieuse ou ethnique. 

275. Les medias ont un role crucial a jouer dans l'information, la formation 
et l'education de l'opinion publique, mais egalement dans le maintien de l'unite 
nationale. lis devraient respecter scrupuleusement les regies d'ethique qui regissent 
leur metier et, en particulier, eviter le langage de la haine, de l'exclusion et de la divi­
sion. 

7. Reconciliation nationale 

276. La Commission ne peut que vivement encourager les efforts mis en 
ceuvre pour faire face a la fracture sociale et aux antagonismes exacerbes par les 
evenements qui ont suivi les elections presidentielle et legislative des mois d'octobre 
et de decembre 2000. 

277. Un consensus semble se degager au sein de la societe ivoirienne sur la 
necessite d'engager un dialogue approfondi entre les principaux acteurs et les repre-
sentants de tous les secteurs du pays afin de reconstruire le tissu social et politique. 

278. La reconciliation nationale est un processus a long terme. Le grand Fo­
rum prevu a cet effet devrait constituer un premier pas vers une entente entre les dif-
ferents acteurs de la societe civile et politique. II importe cependant que tous soient 
representes, sans exclusion. En effet, le but ultime de cette demarche est d'entamer 
un processus de reconciliation du peuple. ' 

279. Les dirigeants politiques, les institutions, les medias, la societe civile et, 
de maniere generale, tous les faiseurs d'opinion ont un role capital a jouer dans la 
mise en place d'un cadre propice a cette rencontre et ainsi favoriser une veritable 
reconciliation nationale en Cote d'lvoire. 
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LISTE DES ABREVIATIONS 

AIDF : Association ivoirienne des femmes 

CCCE : Commission consultative constitutionnelle et electorale 

CHU : Centre hospitalier universitaire 

CHR : Centre hospitalier regional 

CICR : Comite international de la Croix-Rouge 

CMRN : Comite national de mediation et de reconciliation nationale 

CNE : Commission nationale electorale 

CNSP : Comite national de salut public 

ENS : Ecole normale superieure 

FANCI: Forces armees nationales de Cote d'lvoire 

FIDH : Federation internationale des droits de l'homme 

FOFCI : Federation des organisations des femmes de Cote d'lvoire 

FPI : Front populaire ivoirien 

FIRPAC : Force d'intervention des paracommandos 

HMA : Hopital militaire d'Abidjan 

LIDHO : Ligue ivoirienne des droits de l'homme 

MACA : Maison d'arret et de correction d'Abidjan 

MIDH : Mouvement ivoirien des droits de l'homme 

OLPD : Observatoire de la liberte de la presse et de la deontologie 

OUA : Organisation de l'unite africaine 

PISAM : Polyclinique internationale Sainte-Anne-Marie 

PAS : Programme d'ajustement structurel 

PDCI-RDA : : Parti des democrates de Cote d'lvoire-
Rassemblement democratique africain 

Programme des Nations Unies pour le developpement 

Reseau ivoirien des organisations des femmes 

Rassemblement des Republicains 

Reporters sans frontieres 

Radio-Television ivoirienne 

Service d'aide medicale urgente 

Union des journalistes de Cote d'lvoire 

PNUD : 

RIOF : 

RDR : 

RSF : 

RTI : 

SAMU : 

UJCI : 
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ANNEXE 1 

COMMISSION D'ENQUETE INTERNATIONALE 
POUR LA COTE D'lVOIRE 

Mandat et modalites de fonctionnement 

La Commission d'enquete pour la Cote d'lvoire a le mandat suivant: 

a) Etablir les faits et les circonstances entourant les evenements qui ont 
suivi les elections presidentielles du 22 octobre 2000, ainsi que leur ori-
gine et leurs repercussions; 

b) Determiner la nature des actes commis et en attribuer les responsabilites; 

c) Recommander des mesures propres pour mettre fin a l'impunite et eviter 
que de tels evenements ne se reproduisent. 

La Commission conduira son enquete de maniere exhaustive, objective et im-
partiale. Elle presentera ses recommandations au Secretaire general au plus tard au 
mois de mai 2001. 

Pour mener son enquete, la Commission beneficiera de la pleine cooperation 
du Gouvernement ivoirien. Les moyens necessaires a l'accomplissement de son 
mandat seront mis a sa disposition et elle jouira notamment des droits suivants : 

a) Liberte de mouvement sur tout le territoire ivoirien; 

b) Acces total et sans restriction a tous les lieux et batiments, y compris les 
sites oii des massacres ont ete commis, les prisons et les centres de deten­
tion; 

c) Liberte de rencontrer et d'interroger des representants des autorites 
nationales et locales ainsi que des membres des forces de securite, des 
notables et des chefs religieux, des membres d'organisations gouverne-
mentales, d'institutions privees et des medias, de meme que toute per-
sonne dont elle juge le temoignage necessaire a l'accomplissement de son 
mandat. II est convenu que l'interrogatoire des detenus sera conduit sans 
la presence des autorites penitentiaires; 

d) Libre acces a l'information, aux pieces documentaires et aux preuves 
materielles pertinentes, y compris les archives officielles et tous docu­
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ments, dossiers, ou elements d'information en possession des organes 
d'enquete competents; 

Plein respect de l'integrite, de la securite et de la liberte des victimes, des 
temoins et de tous ceux qui comparaissent devant la Commission pour 
les besoins de son enquete. Quiconque comparait devant la Commission 
ne pourra, au motif de sa comparution, faire l'objet de harcelement, de 
menaces, d'actes d'intimidation, de represailles ou de poursuites judi-
ciaires; 

Les dispositions voulues seront prises pour assurer la securite du person­
nel et des documents de la Commission sans qu'il soit porte atteinte a sa 
liberte de mouvement et d'enquete; 

Les privileges, immunites et facilites qui sont necessaires a la conduite 
d'une enquete independante, en particulier : 

i) Les membres de la Commission jouissent des privileges et immuni­
tes reconnus aux experts en mission a l'article VI de la Convention 
de 1946 sur les privileges et immunites des Nations Unies (la Con­
vention); 

ii) Les representants des Nations Unies jouissent des privileges et im­
munites reconnus aux fonctionnaires aux articles V et VII de la Con­
vention; et 

iii) Quiconque exerce des fonctions pour le compte de la Commission 
a droit, au minimum, a l'immunite judiciaire pour les paroles, les 
ecrits ou les actes dont il a ete l'auteur dans l'exercice de ses fonc­
tions. 



ANNEXE 2 

EXAMENS ARCHEOLOGIQUES DU SITE DU CHARNIER 
DE YOPOUGON 

1. Methodologie 

Les 24, 25 et 26 avril 2001, l'equipe de soutien technique de la Commission a 
effectue un examen archeologique du site du charnier de Yopougon a l'aide d'un 
detecteur de metaux. 

Avant de debuter l'operation, le site a ete photographie; puis, sur la base d'une 
premiere visite du site avec la police judiciaire et de la documentation qui avait ete 
recueillie a propos de l'emplacement suppose des corps, une zone a ete delimitee et 
protegee a l'aide de bandes plastiques. Dans cette zone, un perimetre de travail d'en-
viron 10 metres sur 33 metres et parallele dans sa largeur au chemin de terre a ete 
designe selon les points cardinaux a l'aide d'une boussole. 

Les plantes de un a un metre et demi qui recouvraient presque tout le perimetre 
de travail ont ensuite ete coupees a l'aide de machettes, en prenant soin de les sec-
tionner a une hauteur permettant l'utilisation du detecteur de metal, mais sans les 
deraciner, ce qui aurait risque de deplacer des indices de leur emplacement initial. 

Le perimetre de travail a ensuite ete divise en dix carres de 5 metres de cote, 
qui ont ete designes par une lettre et an chiffre. Cette technique classique de l'ar-
cheologie a permis de localiser puis de repertorier chaque decouverte d'une ma-
niere organisee, afin de les transferer ensuite sur une carte tout en maintenant la 
relation spatiale entre les differents indices. 

Les lettres de « A » a « E » designent les cotes ouest et est du perimetre de tra­
vail, en allant du nord au sud. Les chiffres de 1 a 2 designent les cotes nord et sud, 
en allant d'ouest en est. Etant donne que des preuves supplementaires ont ete decou-
vertes ulterieurement, le perimetre initial de travail a ensuite ete etendu de trois 
metres vers le sud et designe comme les carres « F1 » et « F2 ». De plus, un tas de 
dechets compose en grande partie de sciure de bois et localise sur le carre « E2 » a 
ete deplace pour permettre un examen complet de la surface. Pour une vue detaillee 
du perimetre, on peut se referer a la carte 1, en annexe. 

A l'aide d'un detecteur de metaux, toute la surface du perimetre de travail a 
ensuite ete examinee, carre par carre. Chaque decouverte de preuves pertinentes 
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(par exemple des balles, des douilles ou des habits) a ete marquee a l'aide d'un dra-
peau orange. Les decouvertes non pertinentes, telles que celle de clous, n'ont pas ete 
marquees. 

Chaque decouverte pertinente a ete mesuree en trois dimensions (profondeur 
et orientation nord-sud, est-ouest) afin que l'emplacement des preuves puisse etre 
repertorie et ulterieurement reproduite sur une carte. Afin de calculer la profondeur 
de chaque decouverte sur un terrain irregulier, un « niveau zero » a ete arbitraire-
ment fixe a un metre du sol au coin nord-ouest du carre A1 et reporte sur toute la 
surface. 

Des cliches photographiques et un court film video des differentes etapes ont 
ete faits. II est a noter que le travail de fouille a du etre interrompu a trois reprises 
en raison de fortes averses, ce qui a dans une certaine mesure reduit le temps reserve 
pour l'enregistrement visuel. 

Au cours de ce travail, le Procureur de la Republique pres le Tribunal de pre­
miere instance de Yopougon M. Yua Koffi, a visite le site afin d'observer les preuves 
trouvees, ainsi que la methodologie utilisee. 

Le 26 avril, suite a une requete du Procureur de Yopougon, l'adjudant-chef 
Keke, commandant de la brigade de gendarmerie de Yopougon et responsable du 
premier examen judiciaire du site apres sa decouverte, a brievement visite le site. 
L'ambassadeur Granderson et maitre Abakar, respectivement president et membre 
de la Commission d'enquete, se sont aussi rendus sur les lieux. 

Les preuves decouvertes sont restees sous la garde de la Commission jusqu'a 
ce qu'elles soient presentees, avec un inventaire complet, au procureur Koffi le 
28 avril. Le Procureur a par la suite donne l'autorisation pour que ces preuves 
soient emmenees hors de Cote d'lvoire afin de subir un examen balistique (voir 
lettre en annexe). 

La position du site a ete etablie a l'aide d'un appareil Global Position System 
(modele GPS45) utilisant trois satellites : Nord 05°23.554' et Quest 04°05.402'. 

2. Principaux resultats et conclusions 

Decouvertes , , 

Quatre-vingt-quinze preuves ont ete recoltees sur le site de Yopougon, dont 
92 constituent des preuves balistiques; deux correspondent a des chaussures; et une 
a une piece de monnaie ivoirienne. -

Les preuves balistiques correspondent a 27 balles, une munition entiere et 
64 etuis (voir l'inventaire des pieces a conviction). 
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L'analyse balistique des preuves permettra d'etablir si le type des balles trou-
vees peuvent correspondre au type des etuis trouves. Neanmoins, la decouverte a la 
fois de balles et d'etuis percutes rend vraisemblable que des tirs ont ete effectues sur 
le site. 

Emplacement des preuves balistiques par rapport a I'emplacement 
des corps 

L'emplacement des preuves balistiques s'est avere etre revelateur. Deux zones 
principales de concentration des decouvertes sont visibles lorsque les preuves sont 
reportees sur une carte : un groupe de preuves est concentre autour du carre CI et 
l'autre est concentre dans le carre E2 et sur son pourtour. Ces deux zones sont com­
patibles avec les deux zones de concentration des corps observees sur les photos et 
correspondent aux indications donnees par les temoins et les enqueteurs ivoiriens. 
L'endroit ou le plus grand groupe de corps (environ 40) a ete decouvert correspond 
approximativement a l'emplacement du carre CI. L'emplacement du second groupe 
de corps (environ 10 a 15 individus) correspond approximativement au carre E2. 
Quelques corps ont egalement ete trouves autour de ces deux groupes. 

De plus, cette correspondance indique en termes generaux que le deplacement 
des preuves, s'il y en a eu un, n'a pas change leur emplacement original de maniere 
significative. 

Distribution des preuves 

Huit etuis, deux balles et une piece de monnaie ont ete trouves dans le carre 
CI. La plus grande partie des preuves balistiques (50 etuis et 25 balles) a ete decou­
verte dans le carre E2 et dans les carres avoisinants El, D2, F1 et F2. Vingt balles 
et 12 etuis ont ete decouverts dans le carre E2. ' 

Distribution des preuves dans la partie sud du perimetre de travail 

Carres Balles Etuis 

E2 20 12 
E1 3 8 
D2 2 7 
F1 - 9 
F2 - 14 

Total 25 50 

De maniere generale, le fait qu'un nombre plus important de preuves balistiques 
ait ete trouve dans le carre E2 que dans le carre CI pourrait s'expliquer par le fait 
que, bien que le nombre des corps dans ce dernier carre soit plus grand que celui dans 
le carre E2, la plupart des individus le composant etaient deja decedes, et done peu 
de coups de feu auraient ete tires. L'inverse semble etre vrai du plus petit groupe d'in-
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dividus, parmi lequel certains auraient ete legerement blesses et encore en vie. II se 
pourrait aussi que ceci soit du au fait que plus de preuves aient ete ramassees dans 
cette zone que sur les autres au moment de la decouverte du charnier. 

L'emplacement de la majorite des balles dans le carre E2 est particulierement 
interessant. La plupart d'entre elles sont concentrees dans une partie du carre et 
entourees par des etuis trouves dans ce carre et dans ceux 1'entourant (El, D2, F1 
et F2). Ceci est compatible avec la version selon laquelle les individus etaient assis 
ensemble au sein d'un groupe et des individus debout autour avaient tire sur eux. 
Dans la plupart des cas, lorsqu'un coup de feu est tire, la douille est ejectee a cote 
du tireur, alors que la balle part vers l'avant. 

Finalement, la plupart des preuves ont ete trouvees legerement enterrees ou 
recouvertes de terre. Six balles retrouvees dans le carre E2 etaient enterrees a une 
profondeur variant entre 3 et 12 centimetres. 

Conclusions 

Premierement, l'analyse balistique des preuves etablira si le type des balles 
trouvees correspond au type d'etuis trouves. Neanmoins, le fait de trouver des 
balles et des etuis percutes laisse penser que des tirs ont ete effectues sur le site. 

Deuxiemement, la majorite des preuves balistiques a ete trouvee dans les deux 
zones ou l'on a trouve les deux principaux groupes de corps. 

Troisiemement, le groupe de balles trouvees dans le carre E2 et l'emplacement 
des etuis autour est compatible avec la version des temoins, selon laquelle les tireurs 
auraient ouvert le feu sur un groupe de 10 a 15 individus assis ensemble sur le sol. 

L'analyse balistique des preuves, et en particulier des etuis, permettra de de­
terminer le nombre minimal d'armes utilisees sur le site. 

En conclusion, les preuves trouvees au charnier de Yopougon sont compatibles 
avec la these selon laquelle des tirs ont eu lieu au site et qu'au moins certains des 
57 individus dont les corps ont ete retrouves sur le site peuvent avoir ete tues sur 
place, ce qui est compatible avec la version des temoins. -

Toutes ces conclusions sont faites avec un degre raisonnable de certitude scien-
tifique. 

Mme Doretti, anthropologue 
Commission des Nations Unies, Cote d'lvoire 

72 



UNITED NATIONS NATIONS UNIES 

Commission d'enquete Internationale en Cote d'lvoire 
38 Boulevard Angoulvan, Abidjan Plateau 

R E F E R E N C E :  

le 15 mars 2001 

Monsieur le Ministre, 

En date du 9 fevrier 2001, Son Excellence le President Laurent Gbagbo a adresse une 
lettre a Monsieur Kofi Annan, Secretaire general des Nations Unies, dormant son entiere 
approbation a la venue de la Commission d'enquete internationale en Cote d'lvoire. II a 
egalement pris bonne note du mandat et des modalites de fonctionnement de la 
Commission. 

Dans le cadre de nos activites, j'ai l'honneur de vous presenter une requete visant a 
faciliter les travaux de la Commission. Vous trouverez ci-joint la copie d'une requete 
similaire qui a ete aussi adressee au Ministre de la Justice. 

Etant donne que le site qui se refere a l'enquete sur le Charnier de Yopougon ne 
semble pas etre sous controle judiciaire, je vaudrais solliciter la permission de mener les 
activites suivantes : 

conduire une prospection de la surface du site avec 1'aide d'un detecteur de 
metal; 
faire un releve cartographique, des photographies et des examens de chaque piece 
trouvee. . 

J'aimerais aussi solliciter la presence de la police judiciaire durant ces activites qui 
devraient se derouler sur une duree de deux jours et seront menees par deux experts de la 
Commission : Le Dr. Eric Baccard, Medecin legiste et Mme Mercedes Doretti, 
Anthropologue. 

La Commission entend porter tous les resultats de ces recherches a la connaissance 
du Procureur de Yopougon. 

Dans 1'espoir que vous pourrez donner suite a cette requete dans les meilleurs delais, 
je vous prie d'agreer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes salutations distinguees. 

Colin Granderson 
President 

Commission d'enquete internationale 

S.E. Me Emile Doudou Boga 
Ministre de l'Interieur et de la Decentralisation —(/ 
Abidjan 
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TF/AMM 
MINISTER DE LA JUSTICE 
ET DES LI8ERTES PUBLIQUES 

REI'UBLiQUE DECOTE D'lVOIRE 
Union- Discipline — Travail 

o 03 
ir v I W . I A b i d j a n .  

Le Garde des Sceaux, Ministrc dc la Justice 
ct des Libcrtcs Publiqucs 

Ref. : Votre lettre en date 
du 15 mars 2001 

/-) 

Monsieur Colin GRANDERSON 
President de la 

Commission d'Enqucte Internationale 
en Cote d'lvoirc 

Abidjan-Plateau 

Monsieur le President, 

Comme suite a votre correspondance en date du 15 mars .2001 tendant a 
vous voir accorder la permission de mener les activites relatives a votre mission 
d'enquete et a beneficierde la presence de la police judiciaire, j ai 1'honneurde 
vous fa ire part de mon accord et vous assure de ma totale disponibilite. 

Vous voudrez en consequence prendre contact avec Monsieur le 
Procureur de la Republique pres le Tribunal de r"li: instance de \'opougon pour 
les Ibrmalitcs pratiques quant a la presence de la-Police Judiciaire. 

Vous souhailant plein succcs dans votre mission, je sous pric d'agreer 
Monsieur le President, Passurance de m;i consideration distinttuee. 

O f  L . A t  S I E N K  
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
ET DES LIBERTES PUBLiQUES 

REPUBLIQUE DE COTE D'lVOIRE 
Union - Discipline - Travail 

N° --^ O /CAB/MJLP Abidjan, le I 'J 2qq{ 

A 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Libertes Publiques 

OBJET : Commission d'enquete 

Monsieur le Procureur de la Republique 
Pres le Tribunal de Premiere Instance 

YOPOUGON 

Monsieur le Procureur, ' 

En ayant I'honneur de vous transmettre une copie de la requetc de la 
Commission d'enquete internationale de I'ONU en Cote d'lvoire ainsi que celle 
de mon courrier a elle adresse, je vous.prie de bien. vouloir prendre toutes !es 
dispositions necessaires pour rendre effective sans delai 1'assistance de la police 
judiciaire sollicitee. 

Veuiilez agreer, Monsieur le Procureur de la Republique, I'expression de 
ma distinguee consideration. 

P/Le Carde  des  Seeaux,  Minis t re  de  la  
Jus t ice  e t  des  Liber tes  Publ iques  e t  par  
delegat ion le  Direc teur  de  (Cabinet  



Carre E2 

• douilles 

• balles 

autres 

5 mts 

> 5 mts O 

N 



• douilles 
• balles 
• autres 



D 

Est Quest 

B 

• douille 

• balles 

• autres 

) 5 mts N 

11.5 mts 
A 

\7 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

COUR D'APPEL D'ABIDJAN 

PARQUET DU TRIBUNAL 
DE YOPOUGON 

REPUBLIQUE DE COTE DTVOIRE 
Union-Discipline-T ra vail 

Yopougon, Ie 28 Avril 2001 

MONSIEUR LE PROCUREUR DE LA 
REPUBLIQUE PRES LE TRIBUNAL DE 
PREMIERE INSTANCE DE YOPOUGON 

A QUI DE DROIT, 

Je, soussigne YUA KOFFI, Magistrat, Procureur de la Republique pres 
le Tribunal de Premiere Instance de Yopougon, autorise Mme MERCEDES 
DORETT1, Archeologue legal, membre de l'equipe technique de soutien de la 
Commission d'enquete internationale pour la Cote d'lvoire mise en place par le 
Secretaire General des Nations Unies, a transporter 92 elements de preuve hors de la 
Cote d'lvoire afin d'en faire une expertise. Les elements de preuve seront examines 
par un expert balistique par 1'Organisation des Nations Unies et, une fois complete, un 
rapport nous sera achemine. 

Aucun de ces 92 elements de preuve n'est de nature dangereuse et ne 
pourrait occasionner des degats au cours du transport, etant donne qu'il s'agit de 
douilles et de balles. 

Je vous remercie de votre collaboration. 

YUA KOFF 
Magistrat 

J^oqatetrrcTc 
^Tribunal de Premie; opougon 
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UNITED NATIONS (w) NATIONS UNIES 

Commission d'enquete internationale en Cote d'lvoire 
International Commission on Inquiry for Cote d'lvoire 

28 avril 2001 
Inventaire des pieces ramassees au charnier de Yopougou 

N° de la piece Description Date Carre Emplacement 

001 Douilie 24-04-01 B1 0,24mt S.; 2,23mts. W. 
002 Douille Id. C1 0,82mt. N; 2,30mts W. 
003 Monnaie Id. C1 0,95mt. N.; 3.05 W 
004 Balle entiere Id. A1 0,20mt.N.; 1,40mt. W. 
005 Douille 25-04-01 C2 0,65mt S.; 0,38mt. W 
006 Douille Id. C1 0,92mt. S.; 0,05cm E. 
007 Douille Id. C1 0,31 mt. S.; 1,82mt. E 
008 Douille Id. C1 2,50mts S.; 2,75mts E. 
009 Douille Id. C1 2,49mts S.; 3,10mts E 
010 Balle Id. C1 1,56mts S.; 2.04mts W. 
011 Douille Id. C1 1,06mt. S.; 2,21 mts. W 
012 Douille Id. C1 2,05mts S.; 1,19mts W. 
013 Balle Id. C1 0,67mt N.; 1,12mtW 
014 Balle Id. E2 2,35mts N.; 1,46mtW. 
015 Balle Id. E2 1,82mt S.; 1,89mt W 
016 Balle Id. E2 2,06mts N.; 1,25mt W. 
017 Balle Id. E2 1,70mt S.; 3,56mts.W. 
018 Balle Id. E2 2,80mts N.; 1,99mt W. 
019 Douille Id. E2 1,89mt S.; 2,44mts W 
020 Balle Id. E2 1,05mt S.; 2,19mts W. 
021 Balle Id. E2 1,20mt S; 1,35mtW. 
022 Balle Id. E2 1,25mt S.; 1,04mt. W 
023 Balle Id. E2 1,34mt S.; 0,42mt W 
024 Balle Id. E2 1,05mt. S.; 0,75mtW 
025 Douille Id. E2 1,52mt S.; 0,22mtW. 
026 Balle Id. E2 2,79mts N.; 0,63mt W. 
027 Douille Id. E1 2,51mts N.; 0,14mt E. 
028 Douille Id. E1 1,19mt N.; 0,44mt E. 
02? Douille Id. E1 2,50mts N.; 0,85mt E. 
030 Douille Id. E1 2,72mts N.; 1,30mt E. 
031 Douille Id. E1 1,81mt S.; 1,77mt E. 
032 Douille Id. E1 3,92mts N.; 1,45mt E. 
033 Balle Id. E1 4,12mts N.; 2,15mts E. 
034 Douille Id. F2 0.51 mt N.; 0,44mt W. 
035 Douille Id. F1 0.19mt N.: 0,37mt E. 
036 Douille Id. F1 0,76mt N.; 0,60mt E. 
037 Douille 24-04-01 F2 1,02mt N.; 0,26mt W. 



N° de la piece Description Date Carre Emplacement 

038 Douille Id. F1 1,24mt N.; 0,25mt E. 
039 Douille Id. F1 1,68mt N.; 0,26mt E. 
040 Douille Id. F1 1,50mt N.; 1,02mt E. 
041 Douille Id. F1 2,01 mts N.; 1,13mt E. 
042 Douille Id. F1 2,03mts N.; 1,43mt E. 
043 Douille Id. F2 0,69mt N.; 0,85mt W. 
044 Douille Id. F2 0,86mt N.; 1,02mtW. 
045 Douille Id. F2 1,00mt N.; 1,51mt W. 
046 Douille Id. F2 0,54mt N.; 1,74mt W. 
047 Douille 25-04-01 F2 0,47mt N.; 2,44mts W. 
048 Douille Id. F2 0,51 mt N.; 2,65mts W. 
049 Douille Id. F2 0,75mt N.; 2,61 mts W. 
050 Douille Id. F2 0,38mt N.; 3,91 mts W. 
051 Douille Id. E2 0,26mt S.; 3,54mts W. 
052 Douille Id. E2 0,57mt S.; 2,6mts W. 
053 Douille Id. E2 0,60mt S.; 1,97mt W. 
054 Balle Id. E2 0,49mt S.; 1,60mt W. 
055 Balle Id. E2 0,43mt S.; 1,35mtW. 
056 Balle Id. E2 0,80mt S.; 1,50mt W. 
057 Balle Id. E2 0,52mt S.; 0,46mt W. 
058 Balle Id. E2 1,97mt S.; 3,03mts W. 
059 1 chaus. tennis Id. E2 1,1 Omt S.; 3,51 mts W. 
060 Douille Id. E2 2,22mts N.; 2,35mts W. 
061 Balle Id. E2 2,13mts N.; 2,13mts W. 
062 Balle Id. E2 1,91 mt N.; 1,80mt W. 
063 Balle Id. E2 1,90mt N.; 1,57mt W. 
064 Douille Id. E2 1,88mt N.; 1,15mt W. 
065 Douille Id. E2 1,64mt N.; 0,55mt W. 
066 Douille Id. E1 0,22mt N.; 0,29mt E. 
067 Douille Id. E2 1,57mt N.; 1.12mt W. 
068 Balle Id. E1 1,91 mt N.; 1,28mt W. 
069 Balle Id. E1 1,90mt N.; 0,64mt W. 
070 3 sandales Id. E1 1,36mt N.; 0,67mt W. 
071 Douille Id. F1 0,35mt N.; 3,04mts E 
072 Douille Id. F1 0,88mt N. ; 2,76mts E. 
073 Douille Id. E1 0,07mt N. ; 1,90mt W. 
074 Douille Id. E2 0,01 mt N.; 2,98mt W. 
075 Douille Id. E2 0,09mt N.; 3,27mts W. 
076 Douille Id. D2 1,03mt S.; 2,62mts W. 
077 Douille Id. D2 3,08mts N.; 0,94mt W. 
078 Douille Id. D2 1,07mt S.; 0,56mt W. 
079 Douille Id. D2 2,13mts N.; 0,09mt W. 
080 Balle Id. D2 1,50mt N.; 0,37mt W 
081 Douille Id. D2 1,18mt N.; 0,21mt W. 
082 Douille Id. C1 0,08mt N.; 0,40mt E. 
083 Douille Id. D2 0,93mtS. ; 0,12mtW. 
084 Douille 25-04-01 E2 0,19mt N.; 0,31mt W. 

085 Douille Id. D2 1,83mt N.; 1,37mt W. 

086 Douille Id. D1 1,50mt N.; 1,81mt W. 
087 Douille Id. D1 0,53mt N.; 1,01mt E. 



N° de la piece Description Date Carre Emplacement 

088 Annule Annule Annule Annule 

089 Douille Id. F2 1,63mt N.; 0,99mt W. 

090 Douille Id. F2 2,49mts N.; 2,06mts W. 

091 Douille Id. F2 2,75mts N.; 2,06mts W. 

092 Douille Id. F2 3,08mts N.; 1,98mtW. 

093 Douille Id. C2 0,57mt N.; 0,60mt W. 

094 Douille 26-04-01 C2 1,14mt S.; 1,75mt W. 

095 Balle Id. D2 2,13mts S.; 2,94mts W. 

096 Balle Id. E2 2,12mts S.; 0,76mt E. 

Total douilles : 064 
Total balles : 028 
Total autres : 003 
Piece annulee : 001 
TOTAL: 096 

Total des pieces : 095 

Note on the trimensional measurements: 
Each measure was taken from the two nearest walls of each square: north or south 
and east or west. For example, evidence #26 is located 63 cm from the west wall 
and 2.79 mts from the north wall of the square E2. 

Depth: 
With few exceptions, the majority of the evidence was found slightly underneath 
the soil, covered only by 1 cm or less than 1 cm of soil, or directly on the surface. 

Exceptions: 
Evidence # 8: cartridge case, buried 03 cm from the surface 
Evidence # 9: bullets buried 12 cm depth 
Evidence #20: bullet buried 03 cm from the surface 
Evidence #21: bullet buried 05 cm from the surface 
Evidence #55: bullet buried 05 cm from the surface 

Mercedes Doretti 
Anthropologue 
Commission des Nations Unies, Cote d'lvoire 
Abidjan, 28 avril 2000 

G/AFII/jfje/liste de la commission 
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